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Le travail que nous faisons paraître est la 
traduction du Livre I du Code civil ottoman en 
cours de publication. Ce livre, relatif à la vente, 
est à tous égards le plus iraporUint de ceux qui 
ont été promulgués jusqu'ici, et l'exposé des 
motifs qui le précède contient sur le mécanisme 
et sur l'historique de la législation musulmane 
des détails qu'on ne lira pas sans intérêt. 

En publiant cette traduction, nous ne nous 
faisons pas d'illusion sur sa valeur ; nous es- 
pérons toutefois que la difBcuté de ce travail 
lui vaudra quelque indulgence. C'est la première 
fois que le Code civil ottoman est traduit : le 
Livre I en est de beaucoup le plus difficile, et les 
quelques ouvrages de droit musulman qui existent 
en français,et parmi lesquels il en est plusieurs de 
remarquables, tels que ceux de d'Ohsson, de Per- 
ron, de Tornauw^ etc., ne nous ont été d'aucun 
secours, soit par suite de leur brièveté, soit parce 
qu'ils sont conçus dans untoutautie ordres d'i- 
dées, ou qu'ils ne traitent pas du rite Hanéfite. 
Nous croyons cependant avoir rendu avec assez 
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d'exactitude le texte turc, grâce aux circonstan- 
ces exceptionnelles dans lesquelles nous nous 
sommes trouvé : toutes les fois qu'un passage 
nous a paru obscur, nous avons consulté quelque 
membre de la commission de rédaction du texte 
turc, entre autres Son Excellence Djevdet pacha, 
à qui revient l'initiative de cette traduction, et qui 
a bien voulu répondre à toutes nos questions avec 
l'affabilité qui le caractérise ; de plus, la majeure 
partie de ce travail a passé sous les yeux de 
Son Excellence Vahan effendi, dont la compé- 
tence en ces matières est bien connue. \ Que si { 
néanmoins certains passages paraissent obs- 
curs, surtout parmi les cent premiers articles, 
c'est qu'ils ne le sont guère moins en turc^Ilesttels 
de ces articles, qu'il est presque impos sible,même 
dans le texte turc, de comprendre sans le secours 
de commentaires. Nous aurions pu ajouter au 
texte quelques exemples pour en faciliter l'intel- 
ligence, nous ne Tavons pas fait dans la crainte 
|. d'imprimer par là à notre œuvre le caractère 

^ d'un commentaire, et nous avons préféré nous 

-" '^ borner au rôle plus modeste de traducteur. 

Nous avons cherché seulement à être aussi 

clair que possible^ fût-ce même aux dépens 

^ V de la concision. La seule chose que nous ayons 

ajoutée au texte turc, ce sont des renvois aux ar- 
ticles de la législation française qui nous ont paru 
offrir avec la loi civile ottomane de l'analogie ou 
de la dissemblance. Les citations que nous avons 
faites ne peuvent être confondues avec le corps de 
la traduction parce qu'elles sont en caractères dif- 
férents.Nous avons pensé qu'elles ne seraient peut- 
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être pas sans utilité, en permettant d'établir des 
comparaisons entre les deux législations. Du reste, 
ce n'est pas un travail complet de comparaison que 
nous avons entrepris ; nous nous sommes contenté 
de quelques citations sur les points les plus impor- 
tants, et seulement quand nous avons trouvé dans 
la législation française des textes de loi formels. 
Nous avons songé i\n instant à faire les mêmes 
rapprochements avec le droit romain, avec lequel 
la loi civile musulmane offre bien plus d'analogie 
encore ; mais cela nous aurait entraîné trop loin : 
c'est là un travail considérable qui mérite d'être 
fait à partj et que des personnes plus versées que 
nous dans les deux législations feront sans doute 
un jour. 

ViTCHEN SeRVICEN. 
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Rapport présenté & S. A. le Grand- Vizir 



PAR LA COMMISSION DE RBDACTION DU GODE CIVIL. 



Votre Altesse sait que la partie de la jurisprudence 
musulmane qui a trait aux choses temporelles com- 
prend, comme chez tous les peuples civilisés, trois or- 
dres de dispositions : 1° celles qui règlent le mariage ; 
S" celles qui président aux transactions en général ; 
3" les lispositioiis pénales , et que les règles relatives 
aux transactions en général constituent le Code civil. Le 
développement des relations commerciales dans ces der- 
niers temps a de plus nécessité pour quelques matières 
spéciales, comme les lettres de change et la faillite, 
rinstitution de lois exceptionnelles qui, sous la déno- 
mination de Code de commerce, régissent les ma- 
tières purement commerciales, toutes les autres conti- 
nuant à être soumises aux lois civiles. Ainsi, dans le 
cours d'un procès jugé au tribunal de commerce d*après 
les règles commerciales, vient-il à surgir une de ces 
questions incidentes de gagCydecautionnementyde mandat, 
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ou autre, on la résout d'après le droit coroniun. il en est 
de même de l'action civile née d'un délit. Ce qui cor- 
respond au code civil chez nous, c'est cette quantité de 
lois et de règlements élaborés par le Gouvernement 
depuis l'origine jusqu'à nos jours. Comme ils n'em- 
brassent pas tous les genres de transactions, en cas de 
lacune, on les complète par la jurisprudence civile mu- 
sulmane, suffisante à cet etTct. Quant au^ difficultés qui 
peuvent surgir sur les questions de compétence entre 
les tribunaux civils musulmans et les tribunaux régis 
par les lois générales de l'Empire, elles trouvent leur 
correctif dans la mesure qui, en créant les tribunaux 
désignés sous le nom de MedjlvsS'i-iémiZ'i-hoiœouc, en a 
attribué la présidence aux juges interprètes de la loi 
civile musulmane. Grâce à cette innovation, ces ma- 
gistrats, chargés de statuer dans les tribunaux civils 
musulmans sur les matières qui en relèvent, sont appe- 
lés à prononcer également sur les litiges du ressort des 
nouveaux tribunaux. Seulement, comme pour résou- 
dre une foule de questions incidentes qui surgissent 
dans le cours d'un procès, on est amené à interroger 
la jurisprudence civile musulmane, des principes de 
laquelle s'inspirent les lois générales de l'Empire, et 
. que les membres des nouveaux tribunaux ne la pos- 
'Sèdent pas, il arrive que les présidents sont l'objet 
de suppositions malveillantes: on ne les accuse de 
rien moins que de méconnaître ces lois et règlements, 
et de donner aux aflaires litigieuses la tournure qu'il 
leur plait. 

Nos tribunaux de commerce, chargés d'appliquer 
la loi commerciale, se trouvent dans le plus grand 
embarras, chaque fois que s'élèvent des questions inci- 
dentes qui ne tombent pas sous l'application du Code 
de commerce ottoman. A quel parti veut-on qu'ils s'ar- 
rêtent alors ? Qu'ils appliquent les législations euro- 
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péennes? Mais, tant qu'elles ne soûl pas revêtues de la 
sanction de Sa Majesté Impériale le Sultan, ces légis- 
lations ne sauraient avoir force de loi dans nos tribu- 
naux. Qu'ils renvoient l'examen des questions inci- 
dentes aux tribunaux civils musulmans ? Gela ne se 
peut davantage ; car ces derniers seraient obligés d'exa- 
miner Itf fond même en même temps que l'incident , et 
comme la procédure qu'on y suit repose sur des prin- 
cipes tout différents, il en résulterait de graves compli- 
cations. Quant à vouloir faire appliquer dans ce cas par 
les tribunaux de commerce eux-mêmes la loi civile mu- 
sulmane, il n'y faut pas songer, cette loi ne leur étant i 
pas plus connue qu'aux membres des tribunaux civils \ 
désignés sous le nom de MedilisS'ir'iémiX'i''houcouc. T 

La jurisprudence civile musulmane est vaste comme \ 

une mer sans rivages. Il faut une grande intelligence, ^ 

jointe à une longue pratique, pour en saisir l'esprit et 
arriver à résoudre les questions qui s'y rapportent. Le .; 

rite Hanéfite particulièrement compte une foule de com- f 

mentatcurs en divergence d'opinions, et comme, à la f 

différence du rite ChafeVe, on n'a pu réduire les doctri- I 

nés Hanefiles à un corps de jurisprudence uniforme, 
lorsqu'on en vient à l'application de la loi et qu'il s'agit 
de faire un choix parmi tant de systèmes, on est exces- 
sivement embarrassé. D'un autre c(Hé, les lois civiles 
faites en conformité des usages se modifient à mesure : 

que le temps amène des changement dans ceux-ci. t 

Pour n'en citer qu'un exemple, suivant l'opinion des 
anciens jurisconsultes, en cas d'achat d'une maison, il ', 

suffisait à l'acheteur d'en examiner une seule pièce. | 

Les juriso<msultes modernes ont décidé au contraire ^ 

qu'il devait les examiner toutes. Faut-il voir là une 
divergence de principes juridiques? Nullement; cette 
diflérence de décisions tient uniquement à un change- 
ment que le temps et l'usage ont introduit dans les cons- 
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tructions. Anciennement, toutes les pièces d'une maison 
étaient construites sur le même modèle ; il suffisait 
donc d'en avoir vu une pour être réputé les avoir vues 
toutes. Plus tard, Tusa^^e a voulu qu'elles fussent cons- 
truites sur différents modèles. U devint dès fors néces- 
saire de les visiter 'outes. Que rccherche-t-on au fond 
dans l'une et dans l'autre doctrine? C'est que l'acheleur 
acquière de la chose qu'il achète une connaissance suffi- 
sante pour l'usage auquel il la destine. II faut bien se gar- 
der Je voir dans cette différence de solutions une modifi- 
cation dans le principe même de la loi civile; la modifica- 
tion porte uniquement sur l'application de la loi par suite 
des changements apportés par le temps dans les us et cou- 
tumes. Quelle attention il faut pour ne pas confondre la 
divergence de c'octrines du^. i des raisons de principes 
avec celle qui n'est due qu'ô des changements Jans les 
usages, on le conçoit sans pein' ! Rie»» «'e plo»? difficile 
que de saisi»- l'ensemble et 'es Jétaiis de »a jurisprudence 
civile musulmane. Il est arrivé une fois qu'on a rénni les 
jurisconsultes les plus renommés de l'époque pour co- 
difier la jurispruence Hanefite. Nous devons à leurs con- 
. ' férences des œuvres telles que 'e Tatar hanîa et les 

^L Fetava-i-djilianguiné ; mais un grand nombre do points 

^■:. *. controversés qui touchent aux lois civiles et aux doc- 

^ '* r> •' trines n'ont pu être définitivement résolus. 

.^ Nous avons, il est vr.»i, les /cira, recueil des décisions 

données nux diverses espèces à mesure qu'elles si* sont 
*' ' présentées ; mais est-il besoin d'insister sur ta difîi -iilté 

qu'il y a à réunir et à codifier les /e/oa rendus «Icpuis 
tant de siècles par les principaux juristes Uane'p*e:i. Ihn^ 
i-Xiuljeim en faisant le recueil d'un grand nombre de 
principes généraux, ouvrit la voie à la recherche de 
toutes les questions qui s'y rattachent Seulement, les 
siècles suivants n'ayant pas produit de jurisconsulte ca- 
pable de suivre ses traces, et d'élargir la voie qu'il avait 
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ouverte, on se contenta de son œuvre. Quant à l'époque 
actuelle, elle est si pauvre en hommes versés dans la 
jurisprudence civile musulmane, que, non-seulement on 
ne pent trouver* dans les tribunaux régis par les lois 
générales de l'Empire des juges en état de consulter 
avec fruit les ouvrages de jurisprudence musulmane, 
mais qu'on a même de la peine à trouver assez de cadi 
pour les nombreux tribunaux civils musulmans. 

La rédaction d*un recueil de lois puisées dans la ju- I 

risprudencc civile musulmane qui, dégagé de toute { 

controverse, serait conforme aux doctrines générale- | 

ment reçues et susceptible en même temps de se prêter j 

facilement aux recherches, pourrait permettre à cha- 1 

cun d'étudier nos lois civiles et de s'y conformer ; elle 

serait de la plus grande utilité pour les naïb et même * 

pour les membr*»s Jes tribunaux du nouveau système, j 

ainsi que pour les d'Versagenfs de radministration,mis 
à même de consulter ceûe jurisprudence et d'en suivre 
autant que possible les presciiptions; ce serait enfin 
doter les tribunaux civils musulmans d'un code, dont 
les dispositions, également applicables dans les tribu- 
naux du nouveau sysième, auraient pour effet de ren- .-^V v. î 
dre inutile la confection de nouvelles lois civiles • .- ^'■' •*. 
Aussi cette œuvre est-elle demandée depuis longtemps. '* iT:/^^* 
Une commission a même été formée dans le temps au 
sein du conseil du Ja?iz/ma^ pour entreprendre ce tra- 
vail ; mais le projet élaboré par elle, quoiqu'assez avan- / 
ce, n'eut pas de suites. C'est au règne si férofid de Sa 

Majesté Impériale le Sultan qu'il était réservé d ac- ' 

complir cette entreprise comme tant d'autres, et de jus- î 

tifier par là le dicton : € Cbaque chose vient en son t 

temps. » 

Chargés défaire sur lestransat;tions civiles en général 
un code dont les dispositions, tirées du d:oit civil mu- 
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sulinan, répondissent aux exigences de l'époque, et de 
mener ainsi à terme une oeuyre qui sera due au règne 
de Sa Majesté Impériale le Sultan, comme tant de cho- 
ses remarquables qui l'ont signalé, nous nous sommes 
réunis à la Cour suprême de justice, où nous avons com- 
pulsé les travaux des principaux jurisconsultes lianefites 
relatifs aux transactions qui ont le plus besoin d*etre ré- 
glementées à raison de leur fréquence de nos jours; 
nous en avons extrait les règles le plus conformes aux 
vrais principes, et nous en avons fait un recueil au quel 
nous avons donné le nom de code civil (Ahhiam-i adlié) 
et que nous avons divisé en plusieurs livres. Le livre pre- 
mier, précédé de dispositions préliminaires vient d'être 
achevé. Soumis à Son Altesse le Cheikh-ul-islam et à 
plusieurs personnages de distinction, il a été amendé sur 
leurs observations.Nous avons l'honneur d'en soumettre 
à Votre Altesse le projet définitif. La traduction en arabe 
est en train d'en être faite, et la rédaction des autres li- 
vres du code se poursuit. 

Votre Altesse voudra bien observer que le § Il des dis- 
positions préliminaires contient les principes {généraux 
de droit recueillis par /6n-i A'wd/eim et les juristes qui 
suivirent ses traces. Ces principes généraux ne ])euventà 
eux seuls servir de base aux jugements des tribunaux 
civils musulmans, qui doivent s'appuyer sur (|uelque 
texte de loi explicite; mais ils facilitent l'étude de la ju- 
risprudence civile musulmane et permettent d en péné- 
trer l'esprit. Ils peuvent également servir de guide aux 
fonctionnaires de l'ordre administratif ainsi qu'aux par- 
ticuliers. C'est pourquoi, au lieu d'en faire un livre ou 
un chapitre spécial, nous en avons fait de simples dis- 
positions préliminaires. Ordinairement les dispositions 
légales et les définitions sont confondues dans les ouvra- 
ges de droit musulman. Au lieu de suivre cette méthode, 
nous avons cru préférable de placer en tète de chaque li- 
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vre une préface contenant la définition des termes tech- 
niques employés dans ce livre, et de codifier les dis- 
positions de la loi, en les accompagnant de nombreux 
exemples tirés des livres de/etia pour les mieux faire 
saisir. 

De tout temps le vendeur et l'acheteur ont eu Thabi- 
tude d*accoropagner leur convention de certaines condi- 
tions. Or, dans la jurisprudence hanéfile, le plus souvent 
les conditions insérées dans le contrat de vente au moment 
de sa conclusion le rendent annulable. Aussi la partie la 
plus importante du livre «De la vente» est-elle la section 
intitulée.^De la vente conditionnelle .»Cette matière a été 
au sein de notre commission l'objet de longs débats que 
nous croyons devoir exposer brièvement. 
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La plupart des jurisconsultes sont en désaccord sur la 
vente conditionnelle. Dans lerite MalékiteeWe est valable 
lorsque la condition est stipulée pour un terme très li- 
mité. Dans le rite Hanbalite^ le vendeur peut toujours 
stipuler une condition en sa faveur. Mais un système 
qui accorde ce droit au vendeur pour le refuser à l'ache- 
teur semble aussi contraire à la raison qu'à la tradition. 
Ibn-i Ebou Leila et lêm-i Chébirmé, contemporains d*Eb(m . ^ 

Hanifa et qui n'ont plus de sectateurs, professent sur ce .\.*t ' ^Ia* 1 

point des opinions diamétralement opposées. Selon Ilm-i .j, ■'''' 

Leila, en cas de vente conditionnelle, la vente et la condi- Jf^ 

tion ne sont pas plus valables Tune que l'autre; TbnA Ché- j^ f 

birme tient au contraire et la vente et la condition pour « 

valables. 

• 

Le système d'Ibn-i Leila semble méconnaître ces paro- 
les du Prophète: «Les musulmans sont fidèles à leurs 
engagements». Quant à celui d'/6w-i Chébirméyïlj est con- ' 

forme, sans doute; mais le vendeur et l'acheteur peuvent 
convenir d'une condition illicite ou impossible; or c'est un ^ 
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principe admis par les interprètes delà loi civile musul- 
mane qu'on ne doit observer une condition que si elle est 
possible; il y a donc des cas où la condition n'est pas vala- 
ble. Aussi la jurisprudence Hanéfite, formant un S3;stème 
intermédiaire, divise-t-elle les conditions apposées à la 
vente en trois classes: celles qui sont valables, celles qui 
rendent la vente annulable, et celles qui sont non ave- 
nues. Ainsi, toute condition stipulée au profit l'un des 
contractants, et qui ne résulte pas de la nature même de 
la vente ou qui ne garantit pas une des obligations qui 
découlent de ce contrat est vicieuse et rend la vente égale- 
ment vicieuse. En revanche» toute condition dont il ne 
résulte aucun profit ni pour l'un ni pour l'autre 
des contractants est non avenue, et la vente est vala- 
ble purement et simplement. Quel est en effet le but 
de la ven.ie? D'acquérir une chose moyennant une 
autre qu'on alièiie; autrement dit, de rendre l'acheteur 
propiétaire de (a chose vendue et le vendeur proprié- 
taire du prix. Or loi squ'une condition a été stipulée en 
faveur d'une seule des parties, cette partie en demande- 
ra nécessairement l'exécution, tandis que l'autre cher- 
chera à l'éviter ; il y aura donc désaccord entre les con- 
tractants, ce qui revient à dire que la vente n'est pas par- 
faite. Cependant la condition admise par l'usage est vala- 
ble, parce qu'alors l'usage règle la contestation qui peut 
surgir entre les parties relativement à cette condition. 

Les matières commerciales sont régies par des règles 
spéciales, ainsi qu'il a été dit plus haut. Quant aux cor- 
porations, la plupart ont leurs usages particuliers qui 
sont valables, par suite du principe qui donne force de 
loi à l'usage. Il ne reste donc guère comme pouvant sou- 
lever de difficultés que les conditions stipulées en dehors 
de l'usage par ceux qui se livrent à certains genres de 
commerce particuliers. Comme leurs opérations n'ont pas 
une bien grande importance, nous n'avons pas voulu. 
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Mniquemsnt pour les faciliter, sortir de la législation 

Hanéfite et consacrer l'opinion d' Ibn-irChebirnié ; nous 

avons préféré suivre ici la même marche que dans les ; 

autres parties de notre travail, c'est-à-dire que nous i 

nous sommes contentés d'indiquer dans la section 4 ( 

du Chapitre <•' les cas où dans la jurisprudence /fa- i 

ïiéfite la condition ne vicie pas la vente. . } 

En résumé, nous nous sommes conformés dans ce 
recueil aux doc.rines de la jurisprudence Hanéfite et 
presque constamment aux opinions admises par le 
Fetvahané. Il est donc inutile de nous y arrêter. Nous 
devons cependant mentioner quelques points sur les- 
quels nous nous sommes écartés de la Jurisprudence 
de ce tribunal, dans le but de satisfaire aux besoins de 
l'époque, mais toujours en prenant pour guides quel- I 

ques cTocteurs musulmans des plus célèbres. 

D'après les articles 197 et 205, la vente d'une chose 
qui n'existe pas n'est pas valable. Or il y a des fleurs, 
des légumes et des fruits, comme la rose et l'artichaut 
qui ne s'épanouissent ou ne mûrissent sur un même 
plant que les uns après les autres. Dans ce cas, ^^ 

comme on ne peut conserver sur la plante même les ,y^^ ' 

fruits ou les légumes qui ont déjà mûri ou les fleurs ^^"^ :>.^ i 

qui sont déjà épanouies jusqu'à l'époque où les autres \ '^f-^': 

mûriront ou s'épanouiront sur la même plante, il est - >^'' 

d'usage de vendre ce qui n'est pas encore éclos ou mûr 
avec ce qui l'est. Mohammed ibn-i Hassan Es-Cheibani 
regarde ces ventes en bloc comme valables. Il décide 
que la validité de la vente pour les fruits ou produits 
déjà éclos entraine celle de|la vente pour les fruits ou pro- 
duits qui ne le sont pas encore.C'est dans le même sens que 
Vlmam Fazlij Chemsch-el'Aïmft-ek'Hahani et Eboié Bekir 
bin Faxil se sont prononcés par {etx>a. Comme on ne peut 
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changer cet usage, et qa'il faut, autant que possi- 
ble, valider les contrats pluiAt que de les déclarer sans 
effet, nous avons consacré l'opinion de Mohammed dans 
l'article 207. 

Dans les ventes en bloc, par exemple en cas de vente 
d'un tas de blé à tant la mesure, Etou Hani/a ne regarde 
la convention comme valablement conclue que pour une 
seule mesure, tandis qae ses deux disciples valident la 
vente pour la totalité, et décident que le prix doit être 
proportionné au nombre de mesures que le tas con- 
tient. L'auteur de VHédala et d'autres jurisconsultes en- 
core ont adopté l'avis A'EbaurYonssouf et de Mohammed 
pour favoriser les transactions. Nous avons admis le 
même système dans l'article 220. 

Ebou-Hanifa décide que le droit de résolution4orsqu'il 
a été stipulé doit être exercé dans les trois jours. Ses 
disciples au contraire permettent de l'exercer tant que le 
délai fixé par les parties court encore. Comme leur avis 
est plus conforme à la nature des conventions, nous 
l'avons adopté dans l'article 300. 

'^ La même controverse existe au sujet de la rescision 

pour défaut de payement du prix à l'époque convenue. 
L'Imam Mohammed accorde pleine liberté aux parties 
pour la fixation du délai dans lequel ce droit doit être 
exercé. Quoique ce docteur soit seul de son avis sur 
cette matière, dans l'intérêt des transactions, nous 
avons consacré son l'opinion dans l'article 313. 

Ebou'Hanifa accorde le droit de dédit à celui qui a 
fait une commande. Ebou Youssouf lui refuse cette fa- 
culté quand l'objet confectionné est conforme i la 
cx>mmande. Aujourd'hui que des commandes de canons, 
de fusils, de bateaux et autres se font sur une si vaste 
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échelle, cette matière a acquis une importance capitale, 
et ce serait jeter la perturbation dans une foule d o- 
pérations considérables que d'accorder une telle faculté à 
celui qui a fait la commande. Aussi, comme la commande 
d'objets manufacturés a été, malgré la tradition, assi- 
milée par l'usage général à Tachât au comptant d'objets 
livrables à terme (stlem), lequel est valable, et a été ad- 
mise par la pratique, nous sommes-nous conformés aux 
exigences de l'époque et avons-nous consacre l'opinion 
iï'EOouYotissoufiidiiis l'article 392. 

Comme toutes les fois qu'un point de droit est con- 
troversé, VlrnaîH des musulmans peut donner force exé- 
cutoire à l'interprétation qu'il consacre, si Votre Altesse 
daigne approuver ce projet de loi, nous La prions de 
vouloir bien le faire revêtir de la sanction Impériale. 

Le 8 Zilhidjé 1285 ( 1 Mars 1285 ) 

Signé : 

Ahmed Djevdet, Ministre de la Justice ; 

Seid Hàlil, Juge à /'Ëvcaf ; 

Seif ed-diih. Conseiller (TEtat: 

Seïo Auhed HouLOUssi, Conseiller à la Cour 

de Cassation ; 
Seïd Ahmed Hilmi, Conseiller à la Cour de 

Cassation ; 
Mehmed £min, Conseiller d^Etat ; 
Ibn-1 abidin zadé ala ED-D1N, Membre de la 

Commission. 
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DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

S 1. 

Définition et division du droit niusnlmon, 
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Artiele !• — Le droit musulman est la science de la 
jurisprudence musulmane. 

La partie religieuse de la jurisprudence musulmane em- 
brasse les choses spirituelles, et la partie civile a trait aux cho- 
ses temporelles. Cette dernière se divise en mariage, con- 
trats et peines. 

La Providence doit maintenir jusqu'au temps Vwè par elle 
Tordre que nous voyons dans le Monde. Cet ordre ne peut 
subsister que si l'homme se perpétue, et Thomme ne peut 
se perpétuer que par la procréation, qui résulte de l'union 
des deux sexes. De plus, l'espèce humaine ne peut se con- 
server que par la conservation des individus qui la compo- 
sent. Or, l'homme, dans sa faiblesse, a besoin de son indus- 
trie pour se conserver, se nourrir, se vêtir et se loger. Ce 
résultat ne peut* être atteint que par l'union et l'association; 
autrement dit, l'homme, sociable de sa nature, ne peut vivre 
solitaire comme les autres animaux ; il a besoin de se civi- 
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liser, d'aider son prochain et de s'associera lui. Mais comme 
chacun recherche toujours ce qui lui est avantageux et vou- 
drait satisfaire sans entrave tous ses désirs, pour empêcher 
qu'on n'agisse contre l'équité et l'ordre constitué, il a dû 
être établi des lois qui règlent soit le mariage, soit l'assis- 
tance mutuelle et l'association, fondements de la civilisation. 
De là la division de la loi en deux parties : celle qui règle 
le mariage, et celle qui est relative aux transactions humai- 
nes. En outre, pour préserver l'ordre social, ont été édic- 
tées les lois pénales, qui forment la troisième partie de la 
jurisprudence musulmane. 

Les questions de jurisprudence relatives aux transactions 
les plus fréquentes ont été extraites des meilleurs ouvra- 
ges de droit musulman et réunies dans ce code, divisé 
en livres, lesquels se subdivisent en chapitres et en sections. 
Ainsi, les règles à observer dans les tribunaux sont cel- 
les qui sont consignées dans ce code. En outre, les docteurs 
musulmans ont ramené les règles du droit musulman à un 
certain nombre de principes généraux, dont chacun permet 
de résoudre une foule de questions. L'étude de ces principes 
sert d'introduction à celle | des règles de la jurisprudence et 
les fixe dans l'esprit. Il en a été réuni 99, qui forment le § II 
des dispositions préliminaires. Si quelques-uns de ces prin- 
cipes, pris isolément, ne sont pas absolus, comme ils se com- 
plètent les uns par les autres, pris dans leur ensemble, ils 
demeurent hors d'atteinte. 



S n. 

Prlnelpeii généraux de droit* 



Article 9. — On doit en toute chose rechercher l'inten- 
tion d0s parties; 

Autrement dit, pour statuer sur un fait, il faut rechercher 
quel a été le but de l'agent (coivfbr, code civil fiàhçais, 
ART. 1156.) 

•• — On doit dans les conventions rechercher l'intention 



— ai- 
des parties contracuintes plutôt que de s'arrêter au seos lit- 
téral des termes (corf. c. c. r. 1156.) 

C'est pour cela qu'on applique à la tente à réméré les rè- 
gles du (/az/e. 

4. — Le juge qui a formé sa conviction ne doit pas se 
laisser arrêter par la simple possibilité de circonstances qui, 
si elles étaient établies, motiveraient une solution contraire. 

•• — Eu toute chose la présomption est en faveur du statu 
quo. (CONP. c. c. F. 2230.) 

•. — Ce qui eiiste ab antiquo doit être laissé dans le ^tatu 
quo. 

f. — 11 n'y a pas de prescription en faveur d'une chose 
dommageable pour les tiers. 

9. — La présomption naturelle est qu'on n'est pas obligé. 
(CONF. c. c. F. 1315. ) 

De là résulte que lorsqu'une personne qui a fait périr la 
ehose d'autrui déclare que cette chose était de telle quantité, 
son allégation est réputée vraie, et c'est au propriétaire, s'il 
prétend que la quantité d'objets détruits était plus considéra- 
ble, à prouver ce qu'il avance. 

•• — Ce qui est contingent ne se présume pas. 

Par exemple,'en cas de société entre un facteur et un com- 
mettant, si ce dernier prétend qu'il y a eu des profits et que 
le facteur le nie, c'est au commettant à prouver ce qu'il 
avance. 

to. — Ce qui a été tenu pour vrai à une époque quelcon- 
que continue à être tenu pour vrai jusqu'à preuve contraire 
(CONF. c. c. F. 1350 N» 3 ET 1351. 

Par conséquent, la chose qui à une certaine époque a été 
reconnue être la propriété d'une personne est réputée lui 
appartenir jusqu'à ce qu'on établisse l'existence d'une cir- 
constance qui ait fait sortir cette chose de la propriété de ^ ^^ 
celte personne. .* -. ' 

il. — Une chose est toujours réputé© s'être produite le 
plus tard possible; !^» 

Autrement dit, en cas de contestation sur les cmses et sur 
l'époque d'un événement quelconque, jusqu'à preuve contraire, 
la présomption est en faveur de celui qui place cette cause et 
cet événement à une date postérieure. 
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19. — Les termes s'interprètent dans leur sens propre. 

tS« — On ne peut attacher aux termes clairs cl précis un 
sens détourné. 

i4. — I/interprétation et les commentaires d*un texte pré- 
cl< ne sont pas permis. 

tft. — Une règle établie en opposition à une règle con- 
cernant un cas analogue ne peut servir à son tour d'argument 
d'analogie pour établir d'autres règles. 

ts. — Les commentaires ne sont plus permis sur les lois 
civiles musulmanes qui ont été déjà commentées. 

17. — La loi se relâche de sa rigueur lorsqu'il est néces- 
saire ; 

Autrement dit, lorsque sa stricte exécution soulèverait des 
difficultés, on se conforme aux exigences de la situation en 
se montrant plus tolérant. 

Ce principe a reçu son application en ce qui concerne le 
prêt, le transfert des créances, l'interdiction légale et une 
foule d'autres matières. 

C'est en vertu de celle règle que les docteurs musulmans 
ont apporté tant de tempéraments à la loi. 

t». — Lorsqu'on serait à l'étroit dans l'application d'une 
règle, on se montre plus large- 
Autrement dit, lorsque l'application d'une règle soulèverait 
des difficultés, on y apporte des adoucissements. 

19. — Ou ne peut répondre à un dommage par un dom- 
mage. 

tO. — On doit mettre fin h ce qui est dommageable. 

ti« — La force majeure rend licite ce (|ui est prohibé. 

(CONFER, C. PftNAL FRANC. 64 IN FINB, 327 ET 328.) 

«t. — Toute force majeure s'apprécie à sa juste valeur. 
••• — Ce que des circonstances exceptionnelles ont rendu 
'>%i-,^, licite cesse de l'être dès que ces circonstances ont pris fin. 

Ir «4. — Ce <jui est prohibé redevient prohibé dès que ce 
• , qui l'avait rendu provisiirement permis a disparu. 

9A. — On ne répare pas un dommage en infligeant à relui 
qui Ta causé un dommage semblable. 

••. — Entre un dommage public et un dommage privé, on 
donne la préférence à ce dernier. 
C'est en vertu de ce principe que l'eiercice de la mé- 
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(lecine est défendu à ceux qui n'ont pas les connaissances 

voulues. 

ttf , _- Entre deux dommages, on choisit le moins consi- 
dérable. 

•9. — Lorsqu'on est obligé de commettre une contraven- 
tion à la loi, il faut la commettre le moins forte possible. 
I, — De deux maux on choisit le moindre 
). — On sacriQe l'utile plutôt que de violer une règle 

établie, 
•i. — Ce qui est dommageable doit être écarté dans la 

mesure du possible. 

MM. — Il sufBt que le besoin d'une chose se fasse sentir 
d'une façon générale ou particulière, pour que cette chose 
soit réputée nécessaire. 

C'est en vertu de cette règle qu'on a validé la vente à ré- 
méré. On fut forcé de le faire pour la première fois à Boukha- 
ra, où les dettes avaient pris une grande extension. 

•S. — Le besoin absolu que Ton peut avoir d'une chose 
ne peut préjudicier aux droits des tiers sur elle (conf. g. c. 

F. 545.) 

En conséquence, celui qui,pour satisfaire sa faim,8'empare 
d'un pain appartenant à autrui, est tenu d'en payer la valeur 
au propriétaire. 

S4. — Ce qu'il est défendu d'accepter, il est également dé- 
fendu de l'offrir. 

Sft. — Ce qu'il est défendu de faire, il est également dé- 
fendu de le stipuler. 

se. — L'usage a force de loi (conf. c. c. f. 1135 et 

1160.) 

C'est-à-dire que les règles introduites par l'usage et con- 
• formes aux principes de la loi écrite onf force exécutoire» .\..; 

sans distinguer si elles sont générales ou particulières. <J^iÊ^ 

M7. — Ce que l'usage établit devient une règle à laquelle 
on est tenu de se conformer (conf. c. c. f. 1135 kt 1160). 

3ft. — Ce qui d'ordinaire est impossible est réputé réelle- 
ment impossible. 

89« — C'est un fait incontestable que le temps peut mo- 
difier la loi. 

4IO. — L'usage peut modifier le sens réel des termes. 
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41 • — L^usage n'a forcé de loi que lorsqu'il est universel 
Ou prédominant. 

4M» — L'usage n'a d'eiïet que s'il est répandu. Les cas ex> 
ceptionnels n'ont aucune valeur. 

48* — Ce qui est établi par l'usage a le môme effet que 
s'il avait été formellement stipulé, (conf. ce. f. 1135 et 
1160.) 

44. — L'usage dans le commerce équivaut à stipulation 
expresse (cowf. c. c. f. 1135 bî 1160.) 

4K. — Ce que l'usage établit a la même valeur que ce qui 
est établi par une loi formelle. 

48« — Lorsqu'une personne a le droit de faire une chose 
et une autre celui de l'en empocher, c'est cette dernière qui 
l'emporte. 

C'est pour cela qu'on ne peut vendre la chose qu'on a en- 
gagée i son créancier ^conf. c. c. f. 2082). 

4y« Ce qoi dépend matériellement d'une chose en ('épend 
aussi légalement. 

La vente d'une femelle pleine comprend donc implicitement 
celle de son petit, (coxf. c. c. f. 1614). 

49. — On ne peut distraire une chose d'une autre dont 
elle dépend matériellement, pour lui donner une individualité 
propre. 

Par exemple,on ne pourrait vendre le petit à naître dune 
femelle pleine sans vendre la mère ( conf. ce. f. 1131 kt 
1130). 

4iBm — La propriété d'une chose entraine la jouissance des 
accessoires indispensables de cette chose. 

Par exemple, celui qui achète une maison acquiert en même 
temps la jouissance de la rue qui y conduit. 

Ml* — La perte du principal entraîne celle de l'accessoire. 

ftl. — Un droit perdu ne se recou\Te pas; 

Autrement dit, la perte d'un droit est défiiiitive. 

6«. — L'annuiabilité d'une chose entraîne celle de ce qui 
en fait partie intégrante. 

ft8« -— Ce qui ne peut élre payé «n nature l'est en équiva- 
lent (conf. c. c. f. 1142). 

ft4. — Ce qui n'est pas permis directement peut le deve- 
nir indirectement. 
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Ainsi,racheteur ne peut valablement donner aa vendeur le 
mandat de recevoir livraison de la chose vendue ; mais si l'on 
suppose, par exemple, une vente de grains, il peut remettre au 
vendeur un sac, en le chargeant de mesurer le grain et de le 
placer dans le sac. Si le vendeur le fait, la tradition est répu- 
tée effectuée indirectement. 

A*. — Ce qui a commencé par n*étre pas licite peut de- 
venir valable après coup. 

Par exemple, la donation d'une part indivise dans un objet 
n'est pas valable. Mais si après qu'un objet a été donné en 
entier à quelqu'un, un tiers se présente qui prouve avoir 
une part indivise dans la propriété de cet objet, la donation 
ne devient pas nulle pour cela: elle se limite à la part indi- 
vise qui reste. 

ê%. — Une fois qu'une chose existe, on la maintient plus 
facilement qu'on n'en admet la validité dès le principe. 

ê7. — Les actes à titre gratuit ne sont parfaits que par 
la tradition. 

Par exemple,une donation n'est pas parfaife avant la tradi- 
tion de l'objet donné, (conf. c. c. f. 938). 

M. — Le pouvoir est toujours établi au profit de ceux sur 
les([uels il s'exerc(\ 

ft9. — Les pouvoirs de la tutelle spéciale sont plus éten- 
dus que ceux de la tutelle générale. 

C'est ainsi que les pouvoirs de l'administrateur d'un tacouf 
sont plus larges que ceux du cadi en ce qui concerne ce 
tacouf. 

•O* — Un terme doit toujours être entendu plutôt dans le 
sens avec lequel il peut avoir quelque elTet que dans le sens 
où il n'en pourrait produire aucun, (conf. c. c. f. 1157). 

Autrement dit, tant qu'un terme est susceptible d'un sens 
quelconque, on ne doit pas le regarder comme ne signifiant 
rien. 

•§• — Les termes se prennent au figuré lorsque le sens 
propre ne peut convenir à la matière, (coxf. c. c. f. 1158). 

%%• — On ne fait produire aucun elTrt aux termes auxquels 
il est impossib'e de donner un sens quelconque; 

Autrement dit, lorsqu'il i et impossible d'attacher à un ter- 
me aucun sens propre ou figuré, on ne lui en applique pas. 
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I. — Parler d'une partie d'une chose indivisible, c'est 
comme si l'on parlait de la totalité. 

•4. — Ce qui est absolu se prend dans le sens ab>'olu, ù 
moins qu'il n'y ait une loi formelle ou des présomptions qu* 
en restreignent l'étendue. 

•A. — Si l'objet relativement auquel on a traité manque 
d'une qualité dont il a été question lors de la convention, cette 
circonstance est indifférente lorsque l'objet se trouvait sous les 
yeux des contractants au moment de la convention, et elle ne 
Test pas dans le cas contraire. 

Par exemple, si le vendeur a déclaré à l'acheteur lui vendre 
son cheval brun et que le cheval soit pris, cette circonstance 
n'ôte rien à la validité de la vente, si au moment de la con- 
vention le cheval se trouvait sous les yeux des parties. Dans 
le cas contraire, la vente ne serait pas valable, parce que la 
chose vendue manque d'une qualité convenue. 

6ft« — Toute réponse est réputée concorder avec la de- 
mande ; 

Autremr nt dit, lorsqu'à une demande on répond purement 
et simplement, la réponse est réputée faite à la demande dans 
les termes où elle a été posée. 

•?• — On ne peut attacher un sens au silence gardé par 
une personne. 

Il y a pourtant des cas où silence équivaut à adhésion. 

Autrement dit, celui qui dans une circonstance quelconque 
a gardé le silence, ne peut être réputé avoir dit telle ou telle 
chose. 

Cependant, si l'on garde le silence dans une occasion où 
l'on était tenu de manifester sa pensée, on est réputé avoir 
adhéré à ce qui s>st fait ou dit. 

6*. — L'induction relative aux choses internes est réputée 
être l'expression de la vérité. 

Autrement dit, ce sont les circonstances «xlernes qui ser- 
vent de guide pour statuer sur les choses internes, au sujet 
desquelles il est difficile de savoir l'exacte vérité. 

•9. — On peut traiter par correspondance aussi bien que 
de vive voix. 

f O. — Le muet peut aussi valablement exprimer sa pensée 
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par des'signes non équivoques que Thomme sain par la^parole. 

9t. — L'interprète est toujours réputé avoir rendu fidèle- 
ment la pensée qu'on l'a cliargé d'exprimer. 

99* — Ce qui a été fait par suite d'une erreur évidente n'a 
aucune valeur, (conf. c. g. f. 1131). 

ys. — Un fait qui d'ordinaire a la force d'une preuve dé- 
cisive peut perdre touto valeur par suite d'une forte pré- 
somption en sens contraire. 

Exemple : Si quelqu'un, dans le'cours de la maladie dont i^ 
meurt, avoue devoir à l'un de ses héritiers une certaine som- 
me, cet aveu ne peut produire aucun effet s'il n'est ratifié par 
les autres héritiers. Comme en effet son auteur l'a fait dans 
le cours de sa dernière maladie, il est possible qu'il ne 
l'ait fait que pour détourner une partie de ce qui doit revenir 
h ses autres héritiers. Que si au contraire on faisait mu pareil 
aveu en état de santé, comme la môme possibilité ne serait 
plus qu'une simple supposition qui ne reposerait sur rien, 
on ferait produire à l'aveu tous ses effets, (conf c. c. f. 909 
ET 1116,) 

74« — On n'attache aucune valeur ù une simple supposi- 
tion. 

f *. — Ce qui est constant en vertu de preuves admises 
par la loi est réputé réellement vrai ( conf. c. c. f. 1350 n* 3 

£T 1352 IN PRINCIPIO). 

76. — La preuve est à la charge du demandeur et le ser- 
ment à la charge de la partie qui nie les faits allégués par 
son adversaire (corfp. c. c. f. 1357 et suivants). 

ly. — La preuve est destinée à infirmer les apparences, et 
le serment à maintenir le statu quo. 

W. — L'aveu ne fait foi que contre sou auteur; les preu- 
ves font foi même contre des tiers.(coîfF. c. c. f. et 1165 1351). 

79. — L'aveu produit son effet contre celui qui le fait 
(coNF. ce. F. 1356). 

SO« — La loi n'attache pas de valeur à ce qu'on dit, lors- 
qu'on se contredit soi-même ; elle maintient pourtant la sen- 
tence rendue contre celui qui se contredit ainsi. 

Exemple : la déposition des témoins n'a aucune valeur en 
cas de variations ; mais si le juge a déjà prononcé sa sen- 
tence d'aprrs celle déposition, comme la sentence ne peut 
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être annulée, les témoins sont tenus de payer le montant 
de la condamnation, (conf. c. c. f. 1382.) 

*!• — Il arrive quelquefois que raccessoirc est réputé 
établi sans que le principal le soit. 

Par exemple, si quelqu'un dit: f Un tel doit telle somme à 
telle personne ; je me porte sa caution, * et que le prétendu 
débiteur nie sa dette, ; le créancier a le droit d'exiger de la 
caution le payement de sa créance, (conf. c. c. f. 2012). 

Ht» — L'échéance de la condition fait échoir le droit qui 
y était subordonné .(conf. c. c. f. 1181 kt 1183). 

9S. —Les conditions stipulées doivent être autant que pos- 
sible observées, (conf. c. c. f. 1134). 

94. — Une promesse n'est obligatoire que si elle est su- 
bordonnée à une condition (conf. c. c. f. 1134 it1589). 

Par exemple, si quelqu'un dit à une personne : « Vendez tel 
objet à un tel ; s'il ne vous en paie pas la valeur, je vous la 
payerai moi-même, > et que le tiers qui a accepté cet objet 
n'en paie pas la valeur, celui qui a fait la promesse dont il 
s'agit est tenu de payer le vendeur (conf. c- c- f- 1120). 

»*. — La jouissance d'une chose appartient à celui 'lui 
en supporterait la perte ; 

Autrement dit, c'est celui qui supporterait éventuellement 
la perte d'une chose, qui, par équivalent, jouit de cette 
chose. 

Exemple : en cas de résolution de la vente d'un animal pour 
vice rédhibit'^ire, le vendeur ne peut exiger de l'acheteur une 
indemnité pour l'usage que celui-ci a fait de l'animaljusqu'au 
moment d« la résolution ; car si l'animal avait péri avant ce 
moment, la perte en aurait été pour l'acheteur (conf. c- c- f- 
1647). 

S6. — Les domniîiges intérêts ne peuvent se cumuler 
avec le payement en nature (conf- r- c- f- 1147). 

%9» — Le douunage est corrélatif aux avantages; 

C'est-à-dire que le dommage qui peut résulter d'une chose 
est à la charge de celui qui a la jouissance de cette chose. 

HHm — La pe'ne qu'on se donne et les profits auxquels on 
a droit sont corrélatifs. 

^•« — Chacun est responsable de ses actes (conf- c- c- 
F. 1382). 
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Le provocateur n'est responsable que lorsqu'il y a eu de sa 
part contrainte envers l'agent- 

•O. — Lorsqu'il y a tout à la fols un agent direct et une 
personne qui a été la cause première d'un fait, c'est l'agent 
direct qui est responsable- 

Exemple : si quelqu'un précipite un animal appartenant à 
un tiers dans un puits situé sur la voie publique, c'est lui, 
et non celui qui a creusé le puits, qui est condamné à payer 
des dommages-intérêts. 

•!• — On ne doit pas de dommages-intérêts pour le pré- 
judice qu'on a causé à un tiers pçir l'exercice d'un droit (conf. 
c. c. F. ^382). 

Ainsi, on ne peut condanmer à des dommages-intérêts celui 
qui a fait creuser sur sa propriété un puits dans lequel un 
animal appartenant à un tiers s'est précipité et a péri- 

9t. — On doit des dommages-intérêts pour le préjudice 
qu'on a causé à autrui directement même sans le vouloir. 

(CONF. c. c F. 1382 ET 1383) 

9S- — C^'.lui qui a été simplement la cause d'un dommage 
n'est tenu de le réparer que s'il en a été la cause volontaire 
(coîïF. c c F. 1382 1T1383). 

fl4. — Si, sans être excité par personne, un animal cause 
à autrui un préjudice ou fait une chose qui, de la part d'un 
être raisonnable, serait regardée comme un crime, personne 
n'en est responsable (conf. c- c. f- 1385). 

9é» — On ne peut faire acte de propriété relativement au 
bien d'antrui- 

•6. — On ne peut faire usage du bien d'autrui sans la per- 
mission du propriétaire. 

Wm — On ne peut s'emparer du bien d'autrui sans un 
motif légitime. 

•S. — Tout changement dans le titre de propriété d'une 
chose équivaut au changement de cette chose même. 

INI. — Celui qui fait arriver une chose avant le temps 
marqué en est puni par la privation de cette chose (cohf. 
c. c- F. 727 If* 1. 

tOO. — Celui qui s'efforce de détruire ce que lui-môme il 
a fait commet un acte blâmable. 
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DE LA VENTE 



DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 



Des terme» Juridiques eoneernant la Tente 
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toi. — L'offre fidjaby est le premier terme de Tacte des- 
tiné à constituer la propriété. C'est elle qui sert à jeter les 
fondements de la propriété. 

tôt. — L'acceptation fcabonlj est le second terme de 
l'acte destiné à constituer la propriété. C'est elle qui rend la 
convention parfaite. 

tus. — Le contrat facdj est une convention par laquelle 
les deux parties s'obligent à une chose, (conp. g. c. f. 1101.) 
Il se forme par le concours de l'offre et de l'acceptation. 

104. — Inicad est le lien légal qui naît de l'offre et de 
l'acceptation et dont l'effet se manifeste sur l'objet auquel 
elles se rapportent. 

tOft* — La vente {l)eij est l'échange d'un bien contre un 
autre, (coup. c. c. p. 1582 bt 170^). C'est un contrat qui est 
formé {munakidj ou non formé fghairi mtmakid). 

tOS. — Le contrat de vente formé fbei-d munakid) est va- 
lable {"sahih) ou annulable (^facid) ; il est subordonné au 
consentement d'un tiefs [mevcoufj ou n'y est pas subordon- 
né fnafizj. 
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toy. — Le contrat ûe vmie uon formC^ {beUighair-i mu- 
nakid) est la vente nu\\e {"batil). 

•O». — La vente valable {bei-i sahih] est celle qui est 
licite en principe et dont les conditions concomitantes sont en 
même temps conformes à la loi. 

tli9. — La vente annulable fbei-i facid) est celle qui, va- 
lable en principe, cesse de Tôtre en raison des circonstances 
qui raccompagnent ; en d'autres termes, celle qui, bien 
que réunissant les conditions voulues pour sa conclusion, 
est contraire à la loi par suite de circonstances accidentelles 
(Conf. cap. Vil). 

tiO. — La vente "nulle [bel-i baiii) est celle qui est radi- 
calement non valable. 

fit. — La vente subordonnée au consentement d*un tiers 
{bti-% mevcoufj est celle à laquelle se rattache le droit d'un 
tiers, comme par exemple la vente du bien d'autrui. 

iitt. — Fouzouli est celui qui sans droit détient la chose 
d'autrui. 

fis. — La vente non subordonnée au consentement d'au- 
trui (beir-i nafiz) est celle à laquelle ne se rattache pas le 
droit d'un tiers. Elle est irrévocable {lazim) ou révocable 
fghair-d lazim], 

ti4. — La vente irrévocable fhti-i lazimj est celle à la- 
quelle ne se rattache pas le droit d'un tiers et dans laquelle 
aucune des parties n'a le droit de résolution fhiarj. 

iift. — La vente révocable (&«i-i ^/laïr-i lazimj est celle 
qui n'est pas subordonnée au consentement d'un tiers et dans 
laquelle le droit de résolution existe au profit de Tune des 
parties. 

tte. — Hiar est le droit de résoudre la vente. Il en sera 
traité dans un chapitre spécial. 

itl. — Bei'i bat est la vente déûntive. 

tiCI. — La vente à réméré {"bei ul vefa) est la vente d'un 
objet âous la condition que le vendeur pourra le reprendre 
en en restituant le prix. Ce contrat a le caractère d'une vente 
valable en ce que l'acheteur acquiert la jouissance de l'ob- 
jet vendu, d'une vente annulable en ce que les parties peu- 
vent la résilier, et du gage en ce que l'acheteur ne peut 
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aliéner cet objet, (conf. c. c. f. 1659 ST.tuiVANTS et 2114 et 
suiv.) 

ii9* — Bei bil istighlal est la vente à réméré dans la- 
quelle le vendeur conserve à titre de locataire l'objet vendu. 

ttO. — La vente ("beij est de quatre espèces selon l'objet 
vendu : 1* raliénatlon d'un bien contre un prix(coNF. ce. 
F. 1582.) Cette espèce étant la plus ordinaire, reçoit le nom 
de vente proprement dite (beij ; 2* le change [sarfj ; 3* Vé- 
chs^nge ffnoukaïezéj ; 4M'achat à terme avec payement au 

comptant [selenù. 

iti. — Le change i^'sarfJ est la vente d'espèces monnayées 
contre d'autres espèces monnayées. C'est ce qu'on appelle en 
turc aetché bozmac. 

liM. — L'éehange [bei-t moucdiésé) est le troc de deux 
objets autres que de la monnaie, (coiif. c. c. f. 1702]. Cette 
opération se nomme en turc tranpa. 

tira* — Selem est la vente à terme d'un bien avec paye- 
ment du prix au comptant. 

tlM* — l8ii$na signifie contrat de commande, sani 
celui qui se charge de la commande, mustesni celui qui la 
fait, masnou l'ouvrage à confectionner. 

ttft. — Mulk est toute chose susceptible de propriété, ce 
qui comprend les corps certains et les fruits des choses. 

tiM. — Mal (bien) est tout objet en notre possession et 
susceptible de satisfaire en cas de besoin nos goûts. Il est 
meuble ou inmieuble. 

ttty* — Malr-i mutécavim (bien ayant une valeur) se 
prend dans deux sens. 

1* Tout bien dont la jouissance est licite ; 

2* Tout bien dont on a acquis la possession. Ainsi, le pois- 
son, tant qu'il est dans la mer, n'est pas un bien ayant une 
valeur; il en devient un une fois péché. 

f IM. ~ Par meuble fmencoul) on entend tout bien sus- 
ceptible d'être transporté d'un lieu en un autre, (conp. ce. 
627 ET SUIV.), ce qui comprend la monnaie fnacdj^ les mar- 
chandises (owrouzj, les animaux [hdivanat] et les choses qui 
se règlent à la mesure (nuHlat) ou au poids {mevzounat). 

tIM. — Par immeuble [ghair-i mmcoul) on entend tout 
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bien dont le transport n'est pas possible, comme les fonds de 
terre et les bâtiments, (coup. c.c. f. 517 et suiv.) 

È9B» — Nucoud pluriel de nacd se dit des espèces mon. 
nayées d'or ou d'argent. 

iSl. — Ourowx, pluriel de arz, se dit de tout bien« en en 
exceptant l'or et l'argent monnayés , les animaux et les objets 
qui se règlent à la nmsure ou au poids . Toiles sont, par exem- 
ple, les marchandises et les étoffes. 

ISli. — Une chose est moxircadder lorsqu'on peut la 
mesurer fméhUJ^ la peter fiMtzounJ^ la compter fadédij^ ou 
l'auner {mtzrou). 

iSS* — Par keili ou mékil on entend toute chose suscep- 
tible de mesure de capacité. 

tB4« — Par vtxni oxynuvzounon. entend toute chose pon- 
dérable. 

tSft. — Adédi ou madoud se dit de ce qui peut se compter. 

IMI* — Zéri ou %y\ezrou s'entend de toute chose qui peut 
être année. 

tSl* — Mahdoud se dit de tout bien fonds dont on peut fi- 
xer les limites. 

ftSCI. — Mécha signifie chose frappée d'indivision. 

iB9« — L'indivision fhissé-i chaïé) est la copropriété por- 
tant sur chacune des molécules d'un bien commun. 

t40« — L'espèce [ djins ) se dit de tout groupe d'indivi- 
dus qui n'offrent pas entre eux de caractères de dissemblance 
bien tranchée. 

141 • — Djézafonmudjazéfé signifie marché à forfait. 

149* — Hajck-i 7nurour veut dire servitude active de 
passage. 

i4UI* Hakk-i chirb se dit du droit à^ une quantité déter- 
minée d'eau prise à une rivière. 

144* — Hakk^i messil est le droit de laisser écouler hors 
de sa maison ses eaux ménagères et de ^on toit ses eaux 
pluviales. 

i4A« — Une chose est misli (fongible) lorsqu'elle se re- 
trouve dans le commerce sans différence de prix. (conf. c. c. 
F. 587, 1851, 1892 et suiv.) 

t46. — Kiémi se dit de toute chose qui ne se retrouve 
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^né- 
pas dans le commerce, h moins qu»* ce ne soit avec une diffé- 
rence de prix. 

t^y. — Par adédiat-i mutécaribé on entend les choses 
susceptibles d'être comptées et en même temps fongibles 
[misli), c'est-à-dire n'offrant pas de différence de prix entre 
elles. 

149, — Par ad^iUalA muté fat ité on entend les choses 
susceptibles d'être comptées e t en même temps Hémi, c'est- 
à-dire offrant des différences de prix. 

i40« — L'essence de la vente (rwfcn ui i>et) consiste dans 
l'échange d'un bien contre un autre. Elle se prend aussi pour 
l'offre et l'acceptation. 

IM. — Mahal ul bei signifie la chose vendue. 

tfti, — La chose vendue et spécifiée se dit mébi. C'est 
elle qui est le but principal de la vente ; car c'est elle seule 
qui procure la jouissance, la chose donnée en prix n'étant qu'un 
intermédiaire destiné à faciliter l'échange des biens. 

tft!i -T Sémen est le prix de la chose vendue. C'est lui qui 
forme le montant de l'obligation. 

t AS — Sémen-i mucemma se dit du prix fixé par l'accord 
des deux parties, soit qu'il représente la valeur réelle de la 
chose vendue, soit qu'il soit inférieur ou supérieur à cette 
valeur. 

iA4« — Kiymet est la valeur réelle d'une chose. 

tftft* — Mesmen signifie ce qui est donné en échange 
du prix. 

t6S* — Téedjil veut dire terme fixé à l'acquittement d'une 
dette. 

tB7m — Tacsit est la fixation de plusieurs termes pour le 
payement d'une dette. 

tM» — Par dette (deïn) on entend l'objet de l'obligation , 
comme par exemple une somme d'argent qu'on doit, une 
somme d'argent qu'on n'a pas encore recueillie,* ou bien une 
portion déterminée d'une somme d'argent ou d'un tas de blé 
donné tant qu'elle n'a pas été distraite de cette somme ou 
de ce tas. 

iftO* — Àïn est tout corps certain et déterminé, comme 
par exemple ttne maison, un cheval, une chaise, un tas de 
blé spécifié ou une somme d'argent déterminée. 
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i«0» •— Le vendeur se dit baii. 

IM. — Muchtéri signifie l'acheteur. 

!••• — Mulébaian se dit du vendeur et de l'acheteur ré- 
unis. On les nomme aussi cocontractants {aHdéin), 

!••• — Icalé veut dire résolution de la vente par les 
parties. 

iS4« — Taghrir signiûe dol. 

t%ê. — G/ui6n-t/a/itc/i (lésion excessive) est la lésion d'au 
moins 1/20 pour les biens dits ourouz, lAO pour les animaux 
et l/ô pour les biens fonds. 

!••• — Cadim se dit de toute chose qui existe de temps 
immémorial* 



CHAPITRE I 



DU CONTRAT DE VENTE. 



Section I. 



De Vo§tr€f et de l*»eeeptiitloit< 



M9. — La vente se conclut par Toffre et racceptation. 
(CONP. c. c. p. 1108.) 

iC9» — L'oiTre et Tacceptation se font au moyen des ter- 
mes admis par l'usage de la localité pour la conclusion de la 
vente- C'est ce qu'en turc on appelé haïrlaehmac 

«••• — L'offre et l'acceptation se font ordinairement au 
prétérit. 

Ainsi, le vendeur dira : « Je vous ai vendu ceci à cent pias- 
tres 9 et l'acheteur répondra: « Je vous l'ai acheté » ; ou bien 
ce sera l'acheteur qui dira le premier : « Je vous ai acheté 
ceci» et le vendeur qui répondra : « J'ai vous l'ai vendu ». 
Dans le premier cas, le terme: « J'ai vendu » est l'offre, et le 
terme : « J'ai acheté » est l'acceptation ; tandis que dans le 

second cas c j'ai acheté » est l'offre, et « J'ai vendu » l'accep- 
tation.. 

Pareillement, si le vendeur, au lieu de dire : « J'ai vendu », 
dit: « J'ai donné » ou bien: « J'ai aliéné » et si l'acheteur, au 
de dire: « J'ai acheté », dit: « J'ai consenti » ou: « j'ai ac- 
cepté », la vente est conclue. 

tto. ^ Si en employant l'aoriste, les parties ont entendu 
désigner le présent, la vente se trouve conclue ; il en est dif- 
féremment si elles ont entendu désigner le futur. 
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tn« — L'empM âuftatnr, comme: t j'adàèieral •, ■ M 
vendrai » empêche 1« vente de se eonclure, ptveeqn'U n'y » 
là qu'une simple promesse. 

ifs* — On ne peut non plus eonelnre la ^ente en se ser^ 
vaut de l'impératif, comme par exemple : < Vendez » ou « A-* 
chetez >. 

Mais il en est dMMremment lorsque l'emploi de ce mode se 
trouve justifié par les ciroonstanees. 

Si, par exemple, racheteur dit au vendeur: « Vendei-BM>t 
cet objet à tel prix » et que celui-ci réponde: « Je voue Pai 
vendu », la vente n'est pas conclue. 

Hais si le vendeur ditirraclieteor: t Achetee-moi ceef h tel 
prix » et qu^ ce dernier réponde: « Je vous Kû acheté», ou 
bien I» Tacbeteur dit d'abord : « Je vous ai aobetd ceci ^ et 
quo le vendeur réponde : « Pranez-le » ou c AHez , tires-en 
profit >, la vente se trouve conclue. En effet, dans ce demief 
cas, les mots: < Achetez, prenez, allez, tirsz-en profit » signi- 
fient : t' Je vous ai vendu cet objet ; prenez-en livraison » 

its« — L'oifre et l'acceptatiott peuvent avoir Heu par écrit 
aussi bien que verbalement. 

t94« -r Le muet peut valablement se servir pour conclure 
la vente de signes non équivoques. 

!?•• — L'offre et l'acceptation n'étant destinées qu'à consta- 
ter l'accord des* deux parties, la vente peut se conclure au 
nèyen d'actes qui dénoteol cet aecoid ; eBe praml aàors fe» 
nom de beù^ téaU. 

Par exemple, si celui qui veut acheter du pain en compte 
le prix sans rien dire et sans marchander, et que le boulan- 
ge? hiî remette le paàn, la vema se tronveoeAChaa. 

Ou bien encore une personne qui veut acheter ue pasiàqun 
en paie le prix et emporte le fruit sans que le matoband dise 
rien : ici encore la vente se trouve conclue. 

Autre exemple : une personne qui désit e acheter du iro- 
ment donne cinq pièces d'ov au marchand de froment, et lui 
demande le prix de sa marchandise. Cefaai-cl lépowl fu'ette 
coûte une pièce d'or la mesure. L'acheteur ne ft^ pas d'efeîec-. 
tien, et èemande le ûroment Le marChaind répond qu'il lui 
en fera livraison te lenAemain. La vente dans ce cas se trouve 
GOBCti» mène sans oAfe et sans acceplatloA; si bien que, si 
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le lendemaio ie froment monte à une pièce d'or et demie la 
mesure, le vendeur est tenu d'en faire livraison à l'acheteor 
au prix d'une piètè d'or la mesure ; mais à l'inverse, s'il y a 
baisse, l'acheteur ne peut refuser d'accepter la marchandise 
au prix convenu. 

On peut supposer encore qu'une personne prie un boucher 
de couper pour elle dans telle partie d'une pièce de viande un 
morceau de tel prix. Le boucher coupe le morceau de viande, 
le pèse et le r^metà l'acheteur: la vente se trouve conclue, et 
l'acheteur ne peut refuser d'accepter la viande qu'il s'est fait 
couper. 

û9%^ — Si après avoir conclu la vente, les parties convien- 
nent d'une espèce de monnaie autre que celle primitivement 
stipulée ou d'un prix plus ou moins élevé que le premier, c'est 
la seconde vente qui fait la loi des parties, (conp. c. c. r. 1134, 

1165 BT 8UIV.) 

Si, par exemple, après avoir convenu de 300 piastres comme 
prix d'un objet, les parties conviennent que le prix sera d'une 
pièce d'or de 100 piastres, ou qu'il sera de 110 ou de 90 pias- 
tres, c'est la seconde convention qu'on exécute. 



Section IL 

De ïïm néae««ité |»«ar l*offlre et l'aceeptattoHi 
de eoneorder entre elles* . 



if y •— L'acceptation doit porter identiquement sur la chose 
et sur le prix qui forment l'objet de l'offre; elle ne peut avoir 
lien pour une partie seulement de cette chose ou de ce prix. 

Si,par exemple,le vendeur dit à l'acheteur: «Je vous vends 
cette étoffe pour 100 piastres » et que celui-ci accepte ce mar- 
ché, l'étoffe entière devient sa propriété pour 100 piastres; 
mais il ne pourrait pour 50 piastres exiger l'étoffe entière ni 
même la moitié. 

De même, si le vendeur dit à l'acheteur: « Je voua vends 
ces deux animaux 3000 piastres » et que ce dernier accepte» 
les deux animaux deviennent sa propriété au prix convenu ; 
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mais il ne pourrait se faire délivrer un seul des animaux au 
prix de 1500 piastres. 

199 — 11 suffit que TacceptatioD concorde implicitement 
avec l'offre. 

Exemple : le vendeur dit à l'acheteur : « Je vous vends cet 
objet 1000 piastres >; ce dernier répond: « Je Taccepte à 1500 
piastres > ; la vente se trouve conclue à 1000 piastres, à moins 
que, séance tenante,le vendeur n'accepte cet excédant; car Ta- 
cheteur, dans ce. cas,$erait obligé de payer aussi les 500 pias- 
tres en plus. 

De même,si l'acheteur dit au vendeur: c Je vous achète cet 
objet 1000 piastres » et que ce dernier réponde: « Je vous le 
vends à 80O », la vente se trouve conclue au prix de 800 
piastres. 

ira. — Toutes les fois que Tune des parties contractantes 
propose la vente en bloc de plusieurs objets, même en détail- 
lant le prix de chacun d'eux séparément, l'autre partie peut, 
en acceptant son offre, faire l'acquisition en bloc de ces objets 
au prix unique qui a été convenu ; mais elle n'aurait pas 
le droit de faire un choix parmi ce^objets et de ne se faire dé- 
livrer que ceux qui lui conviendraient aux prix désignés 
comme leur valeur. 

Si,par cxemple,le vendeur dit à l'acheteur; « Je vous vends 
ces deux animaux à 3000 piastres ; celui-ci en vaut 1000, et 
l'autre 2000 » ; ou bien: « ils en valent 1500 chacun », le ven- 
deur peut se les faire délivrer tous les deui pour 3000 pias- 
tres ; mais il ne pourrait en choisir un seul et te le faire dé- 
livrer au prix indiqué comme sa valeur. 

De même, si le vendeur dit à l'acheteur : > Je vous vends 
ces trois pièces d'étoffe à 100 piastres chacune et que ce der- 
nier déclare Qn accepter une seule à 100 piastres, ou bien 
deux h 200 piastres, la vente ne se trouve pas conclue. 

Toutôs les fois que l'un des contractants fait des offres sé- 
parées pour la vente de plusieurs objets, en indiquant le prix 
auquet il consent à traiter pour chacun, l'autre contractant 
peut valablement n'accepter la vente que pour un seul de ces 
objets au prix indiqué comme sa valeur. 

Si,par exemple, le vendeur, montrant à l'acheteur différents 
objets et lui indiquant le prix de chacun d'eux séparément. 
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hii dit: c Je totts rends cet objet poar 1000 piastres ; je vous 
vends cet autre objet pour 2000 piastres » en répétant le mot 
vendre, Facheteur a le droit de ne se faire délivrer qu'un seul 
de ees objets au prix désigné. 

Section IIL 

De la réanlon da vendeur et de l*aeltetear 

paar eanelave lu ireate* 

i9i« — MûdJUss-d bel est la réunion des parties pour con- 
venir des conditions de la vente. 

iM. — L'offre faite, les parties ont jusqu'à la fin de la 
de la réunion pour se prononcer. 

Si, par exemple, Tun des contractants dit à l'autre: t Je vous 
vends » ou «Je Vous achète cet objet à tel prix », et que 
l'autre, au lieu do donner^ son adhésion immédiatement, la 
donne un peu plus tard, mais séance tenante, la vente est va- 
lable, quels qu'aient été la durée de la réunion des contrac- 
tants et le laps de temps écoulé entre l'offre et l'accoptation. 

t^S. — Si après l'offre et avant racceptation,runedes par- 
ties fait un acte ou dit une parole qui dénote en elle la volonté 
de ne pas conclure la vente, l'offre se trouve annulée, et l'ac- 
ceptation ne peut plus se produire valablement. 

Ainsi, si après qu'un des contractants a déclaré vendre oft 
acheter, l'un ou l'autre s'occupe ou parle d'autre chose, Poffre 
se trouve annulée, et l'acceptation n'a plus aucune valeur. 

fL%A. — On peut se dédire de son offre tant que l'autre 
partie ne l'a pas acceptée. L'acceptation de cette dernière ne 
peut plus alors valider la vente. 

Ainsi, si le vendeur, après avoir déclaré à l'acheteur lui 
vendre tel objet à tel prix, se dédit avant que celui-ci ait 
accepté son offre, l'acceptation ultérieure de l'acheteur ne 
peit valider la vente. 

tdft. — Une nouvelle offire faite avant raccepfôtkm de la 
première annihile l'offre primitive, et c'est la dernière qui est 
seule valable. 
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Si, par exemple, après qu'on a ééckiré vendre un objet 100 
piastres, on en demande 130 avant que raeheteor ait accepté 
Toffre primitive, l'acceplation de ce dernier ne peut faire con- 
clure la vente que pour 130 piastres, l'offre primitive n'ayant 
plus aucun effet. 



Section IV. 



Be lu vente eoiAdi«tonnelle« 



(CONF. C. C. F. 1584 ST 1168 ET 8U1V.) 



flse. — Toute condition qui résulte de la nature même de 
la vente est valable comme la vente à laquelle elle a été 
apposée. 

P^r exemple , en cas de stipulation du droit de rétention 
par le vendeur jusqu'au payement du prix, cette condition, 
loin d'invalider la vente, en exprime au contraire une con- 
séquence toute naturelle. 

fi M. — La vente conclue sous une condition propre à ga- 
rantir une des obligations qui résultent de ce contrat est va- 
lable et la condition l'est également. 

Telle est la vente sous la condition qu'il sera constitué 
un gage ou donné une caution. La vente et la condition sont 
alors également valables ; si bien que l'inexécution de cette 
clause par l'acheteur donne au vendeur le droit de résoudre 
la vente. Ces conditions garantissent en effet le payement 
du prix, qui est une des obligations de la vente. 

199. — La vente sous une condition admise par l'usage de 
la localité où elle est conclue est valable et la condition aussi. 

Si, par exemple, l'acheteur d'une fourrure stipule qu'elle 
sera ' doublée, celui d'une serrure qu'elle sera posée, ce- 
lui d'un habit qu'il scm rapiécé, la vente est valable, et le 
vendeur est tenu d'exécuter ces conditions. 

i99. — La vente sous une condition qui ne profite ni â 
l'une ni à l'autre partie est valable ; mais la condition est 
nulle. 



Telle serait la vente d'un animal à condition qu'il ne pourra 

être revendu, ou qu'il ne pourra être mené au pré. La vente 
est alors valable, et la condition non avenue. 



Section V. 

De 1» résolution de la vente por 

les partie». 



K — Les parties peuvent résoudre d'un commun accord 
la vente qu'elles ont conclue, (gonfc- g- f- 1134). 

toi. — La vente se résout, comme elle se conclut, par 
l'offre et l'acceptation, (conf. c. cf. 1134.) 

Ainsi, l'un des contractants dira. «J'ai résolu» ou « résilié 
la vente», et l'autre répondra : «J'ai accepté votre proposition»; 
ou bien l'un d'eux dira: «Résolvez la venle»et l'autre leJe l'ai 
résolue». Dans tous ces cas, la résolution sera valable, c'est- 
à-dire que la vente sera annulée. 

tôt. — La résolution peut aussi avoir lieu san& offre ni 
acceptation, par la simple restitution à l'acheteur de son prix 
et au vendeur de la chose vendue. 

iOO. — La vente se résout comme elle se conclut, séance 
tenante; c'est-à-dire que l'acceptation doit se produire dans 
la même séance que l'offre. 

Elle ne sera donc point résolue si l'un des contractants dé- 
clare la résoudre, et qu'avant l'acceptation de l'autre contrac- 
tant, la séance discontinue ou que l'un ou l'autre manifeste, 
soit par un acte, soit par une parole, sa volonté de ne plus 
mettre fin à la vente. 

t04. — La chose vendue doit être, au moment de In ré- 
solution de la vente en la possession de l'acheteur. 

En conséquepce, si elle est périe , la résolution de la vente 
ne peut avoir lieu. 

iMft. — Si la chose vendue n'est périe qu'en partie , la 
vente peut être résolue pour ce qui en subsiste. 
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Si, par exemple, la chose vendue étant un terrain ensemen- 
cé, Tacheteur a déjà fait la moisson au moment de la réso- 
lution, la vente du terrain peut être résiliée en défalquant du 
prix de la vente le prix de la moisson. 

I96. — La perte des espèces représentant le prix n'em- 
pécbe pas Ja résolution de la vente. 



CHAPITRE II. 



DE LA CHOSE VENDUE. 



Section I 



lies 



ilr la 



eli^ae Temd|^e< 



f •7* — La chose venâne doit exister aa moment de la 
vente. ( cokp. c. c. p. 1130.) 

tWê. — Elle doit être an objet dont la li?raifon soit possi- 
ble. {co5F. C. C. r. 1596.; 

!••• — Elle doit consister en on objet ayant one valear 
appréciable, 'mal-imutecarim, y {cot^y. c. c. p. 1134 ir 1598. 

•#•• — Il faut qu'elle soit connue de Tachetear- (coup* 
c. c. p. 1129.) 

••i* — Pour que la chose vendue soit connue de Tache- 
teur, il suffit d'en désigner les particularités propres à la faire 
distinipier des autres choses. 

Par exemple, la vente de tant de mesures de blé tendre ou 
d'un champ compris dans telles et telles limites est valable, 
parce que la chose vendue se trouve spécifiée. 

•Ht. — Lorsque la chose vendue se trouve sous les yeux 
des contractants, il suffit de la désigner par gestes. 

Si, par exemple, le vendeur, montrant à l'acheteur un ani~ 
mal, déclare le lui vendre, et que l'acheteur déclare accepter 
celte offre. In vente est valable. 

t93« — Quand l'acheteur connaît la chose dont il fait l'ac- 
quisition, il n'est pas nécessaire de lui en faire la description. 

9B4L* — L'identité de la chose vendue s'établit (lar la dési- 
gnation qu'on en fait.au moment du contrat. 
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Si, par exemple, »le vendeur, désignanlpar gestes une mon- 
tre, déclare la vendre à l'acheteur, qui déclare l'acheter, c'est 
celle montre même qui doit être délivrée; le vendeur ne pour- 
rait en délivrer une semblable. 



Section II. 



Be» ek««e« 



411I peuvent ou ne peuTCfiif 



u — La vente d'une chose qui n'exigte pas n'est pas 
valable, (conf. c. c. f. 1130 ht 1131.) 

Tell« serait la vente de fruits qui n'auraient pas encore com- 
mencé à se montrer sur l'arbre. 

«O*. — La vente de fruits susceptibles d'être mangés est 
valable, même s'ils sont encore pendants par branches, pourvu 
qu'ils soient arrivés à leur complet développement. 

M07. ~ La vente en bloc de fruits, fleurs, feuilles ou lé- 
gumes qui, quoique de même espèce, ne mûrissent, n'éclo- 
sent ou ne poussent pas simultanément est valable si une par- 
tie en est mûre, éclose ou poussée. Les fruits, fleurs et feuil- 
les qui ne sont pas »ûrs, éclos ou poussés suivent alors la 
condition des autres, et la vente est valable pour le tout. 

•II9« — Si la chose vendue se trouve être d'une autre na- 
ture que ce»« ^i a été indiquée au moment du contrat, la 
Tente est nulle, (conf. c. c. f, 1134 bt. 1110.) 

Telle serait la vente de strass pour du diamant. 

•©•• — Il en est de même 4e la vente d'une chose dont 
la livraison n'est pas possible , comme par exemple d'un ba - 
teau submergé qu'il n'y a pas moyen de retirer de la mer ou 
d'un animal échappé, dont il n'y a pas moyen de s'emparer 

(COWF. c. c. p. 1134 ET 1142.) 

•te. — On ne peut vendre ni donner comme prix de 
vente une chose qui n'est pas dans le commerce , comme un 
cadavre on un homme Kbre (couf. c. c. f. 1S98 et 6.) 
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•if* — La vente d'une Qbose qui n*a pas de valeur appré- 
ciable {mal-i ghaïr-i muiécatim; est nulle, (conp. c. c. f. 
1598,6,1134,1142.) 

%t%. — La vente est annulable lorsque le prix consisteen 
une chose qui n'a pas de valeur appréciable {mal-i ghaïr-i 
mutécavimj, 

•!•• — La vente d'une chose indéterminée est annulable. 

Par exemple, est annulable la vente à un prix déterminé de 
tout ce qu'on possède, à moins que l'acheteur ne sache quels 
sont au juste les objets qui lui ont été vendus. (coi«f c. c. f. 
1129, 1696, 1836 ET suiv.) 

•t4« — La vente d'une portion indivise, comme par e- 
xemple un quart, un tiers, un dixième dW bien fonds mulk 
est valable. 

tiftf — On peut vendre sa part indivise dans une chose 
sans demander l'adhésion de son copropiét lire- [gonf. c. c. f. 
1667 ET suiv.) 

%%%. — On peut vendre une servitude de passage, d'eau, 
d'écoulement des eaux ménagères et pluviales; on peut vendre 
aussi l'eau à titre de drDitde location des conduits qui l'amè- 
nent. (CONF. c. c. F. 639.) 



Section IIL 



lies nioflie.s de irenfe. 

9ty* — Les choses que se règlent à la mesure, au poids 
ou au nombre peuvent être vendues soit à la mesure de ca- 
pacité, au poids, au nombre ou à la mesure de longueur,soit en 
bloc (coNF. c. c- F- 1585 ET 1586, 1617 et suiv.) 

Ainsi est valable la vente en bloc d'un tas de blé, d'un 
monceau de briques, ou d'un ballot de marchandises. 

•i9* — Est valable la \ente de grains qu'on a mesurés a- 
vec une mesure de capacité quelconque ou qu'on a pesés a- 
vec une pierre, alors bien même qu'on ne connaîtrait pas la 
capacité exacte de cette mesure ou le poids de cette pierre. 

•!•• — On peut convenir de distraire une portion de la 
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chose vendue, pourvu qu'ils'agisse d'une chose qui puisse 
ôtre vendue à part, (conp, c. c. f. 1134.) 

On peut par exemple vendre les fruils d'un arbre en s'en 
réservant une quantité déterminée- 

••O. — On peut vendre en bloc des choses qui se mesu- 
rent, se pèsent, se comptent ou s'aunent, en se contentant de 
fixer le prix de l'unité de capacité, de poids ou de mesure , 
comme, par exemple, un las de blé, la charge de bois d'un ba- 
teau, Un troupeau de montons, une pièce de drap, en fixant 
le prix de chaque kilé, tchéki, oque, pik ou de chaque tête 
de bétail (conf. c- c. f. 1134) 

••!• — Une propriété dont les limites sont déterminées 
4)eut être vendue soit au pik ou au (feunt/m,soit en un lot, en 
en indiquant simplement les limites, [conf. c. c. f- 16n et 
1619.) 

Mti» — La vente ne comprend que la quantité convenue. 
(CONF. c. c- p. 1134 ET 161&.) 

9M%» — Quand dès choses qui se règlent au nombre et qui 
sont en môme temps misliy c'est-à-dire qui se retrouvent 
dans le commerce sans différence de prix, ou des choses qui 
se règlent à la mesure ou au poids, mais à supposer dans ce 
dernier cas qu'elles soient susceptibles d'être divisées sans 
inconvénient, sont vendues en bloc, en en désignant la quan- 
tité, la vente est valable, soit qu'on ait fixé un prfx unique 
pour le tout, soit qu'on ait désigné le prix.de l'unité démesure, 
de nombre ou de poids. Si, livraison faite de la chose vendue, 
la quantité désignée s'y trouve, la vente devient irrévocable. 
S'il y manque quelque chose, l'acheteur peut, h son choix, ré- 
soudre le contrat ou se faire restituer une part du prix pro- 
portionnelle à ce qui manque à la chose vendue. En revanche, 
le vendeur a le droit de reprendre ce qui dépasse la quantité 
désignée. 

Exemple : Un individu vend en bloc un tas de blé qu'il dé- 
clare contenir 50 kilé à 500 piastres le tas ou à 10 piastres 
le hilé. Si la quantité indiquée s'y trouve, la vente est irré- 
vocable. S'il n'y a que 45 kilé, l'acheteur peut à son choix 
résilier la vente ou garder les 45 kiléy en payant 450 pias- 
tres. S'il y a 55 hilé, le vendeur en reprend 5. 

De même, supposez la vente d'un panier d'œufs que le ven- 
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denr a déclaré contenir 100 œufs, à 50 pias6*es le j^nier ou 
à 30 paras Fœuf : S'il n'y a que 90 œufs, l'acheteur peut à 
son choix résilier la vente ou garder les 90 œufs au prix de 
45 piastres. S'il y a 110 œufs, le vendeur en reprend 10. 

Il en est de même en cas de vente d'un baril d'huile vendu 
comme contenant 100 oques. 

••A* — Si,dans la vente d'une chose qui se règle au poids 
et qui n'est pas susceptible de division sans inconvénient, on 
se contente de désigner le poids total de cette chose avec le 
prix du total, et qu'au moment de la livraison on s'aperçoive 
que le poids indiqué ne s'y trouve pas, l'acheteur peut à son 
choix résilier la vente ou garder sans diminution de prix la 
chose vendue. Si cette chose a plus que le poids désigné , le 
vendeur n'a pas le même droit, et l'acheteur garde cette chose 
sans augmentation de prix. 

Ainsi, si un diamant qui a été vendu pour 2O0OO piastres 
comme pesant cinq carats n'en pèse que quatre et demi, l'a- 
cheteur peut h son choix le rendre au vendeur ou bien le gar- 
der en payant les 20000 piastres. Si le diamant pèse cinq ca- 
rats et demi, le vendeur n'a pas la même faculté, et la pierre 
précieuse devient la propriété de l'acheteur moyennant 20000 
piastres. 

iMft* — Si, dans la vente d'une chose qui se règle au poids 
et qui n est pas susceptible de division, on indique le poids 
de cette chose et ie<prix de l'unité de poids, l'acheteur qui 
s'aperçoit lors de la délivrance que cette chose a plus ou 
moins que le poids désigné , peut a son choix résoudre la 
vente ou garder la diose sur le pied du prix qui a été conve* 
nu pour chaque unité de poids. 

Exemple : une personne achète à 40 piastres l'oque un ré- 
chaud de cuivre qu'on lui vend comme pesant cinq oques* 
Délivrance faite du réchaud, elle s'aperçoit qu'il pèse quatre 
oques et demie ou cinq oques et demie : elle a le choix, dans 
l'un et l'autre cas de résilier la vente ou de garderie réchaup 
au prix de 180 piastres s'il pèse quatre oques et demie , ou 
de 320 piastres s'il en pèse cinq et demie. 

•IM* — En cas de vente soit d'un terrain, soit de marehan- 
dises ou autres objets qui 'se règlent à la mesure de longueur, 
que la vente ait lieu à tant pour la totalité de l'objet ou à tant 
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le pik, avec la désignation de la mesure dans Tan et l'autre 
cas, la règle est la môme que pour les choses qui se règlent 
au poids et qui ne sont pas susceptibles de division, (couf. 
c. c. F. 1617, 1618, 1619.) 

Si cependant il s'agit d'objets qui, comme le coton ou le drap, 
peuvent être divisés sans inconvénient, la règle est la môme 
que pour les objets qui se règlent à la mesure de capacité. 

Ainsi, en cas de vente à 1000 piastres d'un terrain qu'on dé- 
clare être de 100 piks carrés, s'il n'y a qut) 95 piks, Tacheleur 
a le choix de résilier le contrat ou de garder le terrain en pa- 
yant les 1000 piastres. QU(î si le terrain a plus de 100 piks de 
contenance, l'acheteur le garde tout entier sans payer plus de 
1000 piastres- 

De même, supposez qu'on vende une pièce d'étoffe pour 
costume au prix de 400 piastres, en déclarant qu'elle mesure 
8 piks : si <)lle n'en mesure que 7 en réalité , l'acheteur a le 
choix de résilier la vente ou de garder la pièce en payant les 
400 piastres intégralement. Si elle en mesure 9 , il la garde 
tout entière au prix de 400 piastres- 

Ou bien encore supposez qu'on vende à 10 piastres le pik 
un terrain qu'on déclare être de 100 piks carrés et qui en 
contient en réalité 9d ou 105: l'acheteur pourra, à son choix, 
résilier le contrat ou se faire délivrer le terrain en payant 950 
piastres s'il est de 95 piks, et 1050 s'il en contient 105. 

De même, que l'on vende à 50 piastres le pik une pièce 
d'étoffe pour costume, en déclarant qu'elle est de 8 piks, tan- 
dis qu'elle est en réalité de 7 ou de 9 piks : ici encore l'ache- 
teur aura le choix de résilier le contrat ou de se faire délivrer 
la pièce en payant 350 piastres si elle a 7 piks, et 405 si elle 
en a 9. 

Mais si Ton vend une pièce de drap de 140 piks comme en 
contenant 150, soit à 7500 piastres la pièce, soit à 50 piastres 
le pik, l'acheteur peut, à son choix, résoudre la vente ou gar- 
der la pièce en ne payant que 7000 piastres. Si la pièce de drap 
est de plus de 750 piks, le surplus en revient au vendeur. 

JM7. — En cas de vente de choses qui se règlent au nombre 
et qui ne se retrouvent pas dans le commerce sans différence 
de prix , fadédiatri mutéfavitéj si l'on s'est contenté de dé- 
signer le prix en bloc, et que le nombre convenu s'y trouve 
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exactement, la vente est valable; s'il y a plus on moins que ce 
nombre, elle est annulable. 

Par exemple , supposez qu'un troupeau de moutons qu'on 
a vendu à 2500 piastres comme comprenant 50 téte^ soit de 
45 ou de 55 têtes : la vente est annulable- 

WM^ — En càs de vente de cboses qui se règlent au nom- 
bre et qui ne se retrouvent pas dans le commerce sans dif- 
férence de liTÏXf^adédiat-imutéfavMJ, toutes les^fois que Ton 
indique le nombre de ces cboses en même temps que le prix 
de chacune d'elles, la vente est valable si le nombre indiqué 
s'y trouve exactement. S'il y a plus ou moins que ce nombre, 
l'acheteur peut, à son choix, résilier la vente ou se faire dé^- 
livrer ces choses en défalquant du prix total le prix de celles 
qui manquent. S'il y a plus que le nombre indiqué, la vente 
est annulable. 

Ainsi, supposez que l'on vende à 50 piastres par tête un trou- 
peau de moutons qu'on déclare être de 50 têtes, et qui en réa- 
lité n'en comprend que 45 : l'acheteur en s'apercevant que le 
troupeau est incomplet, aura le choix de résilier la vente ou 
de garder les 45 moutons en ne payant que 2250 piastres. S'il 
y a 55 moutons, la vente est annulable. 

!tt9. — L'acheteur perd son droit de résoudre la vente 
dans tous les cas qui précèdent, dès qu'il accepte la chose ven- 
due, sachant qu'il y manque quelque chose. 



Section IV. 



t 



Hé» eli^fiM iiiil «e trooTent ou ne se trou- 
ireiit p»s Inipllelieinont d»n« 1» vente. 



— Les choses qui d'après l'usage sont l'accessoire 
de l'objet vendu sont comprises implicitement dans la vente. 

(CORP. c. c. p. 1615 ET 1135). 

Par exemple, la vente d'une maison en comprend la cuisine 
et le cellier; celle d'un champ d'oliviers comprend les oliviers 
qui s'y trouvent; car la cuisine et le cellier font partie de 
la maison, et par champ d'oliviers, on entend un champ qui 
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Si, par exemple, la bride d'an cheval de charge venait à 
être volée avant la délivrance du cheval, on ne retrancherait 
rien au prix. 

mSm — Les choses comprises dans certains termes géné- 
raux dont on accompagne souvent la vente font partie de 
celle-ci. 

Par exemple, qu'un propriétaire vende sa maison avec tous 
ses droits : la vente comprend les servitudes qui existent au 
profit de cette maison, tels que les servitudes actives de pas- 
sage et d'eau et le droit de laisser écouler ses eaux ménagè- 
res et pluviales. 

•••• — Les fruits et accroissements de la chose vendue sur- 
venus entre la vente et la tradition appartiennent h l'acheteur. 

(CONP. C. C. F. 547 BT 551.) 

Ainsi, en cas de vente d'un jardin, les fruit<; et les légumes 
poussés dans ce jardin avant la tradition appartiennent à l'a- 
cheteur. 

Il en est de même pour le petit qu'une vache aurait dans l'in- 
tervalle de la vente de cette vache à sa tradition. 
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CHAPITRE ni 



DU PRIX 



Section I. 



Des ••ndltlons que doit réanlr le pH^* 



tsy — Les parties doivent convenir du prix au moment de 
la vente, sans quoi celle-ci est annulable, (cckf. c< c. f. 1591 
ET 1592.) 

«S9. — Le prix de la vente doit être déterminé, (conf. g. 
c. F. 1591 ET 1592). 

•se. — On détermine le prix de la vente soit en montrant 
la chose qui le constitue, lorsqu'elle est sous les yeux des 
contractants, soit, dans le cas contraire, en en indiquant la na- 
ture et la quotité. 

t4UI« — Dans les localités où ont cours plusieurs espèces 
de monnaies d'orj la vente d'un objet pour un nombre déter- 
miné de pièces d'or sans désignation de Tespôce est annulable. 
(conf. c. c. F. 1129.) 

Môme règle pour les monnaies d'argent- 

«41 • — Toutes les fois que la vente est conclue en pias- 
tres, l'acheteur peut payer en n'importe quelle monnaie non 
prohibée et ayant cours sur la place. 

M4M* — En cas de spécification de la monnaie en laquelle 
devra avoir lieu le payement du prix, l'acheteur ne peut payer 
qu'en cette monnaie, (conf. c. c. jp. 1243). 

Si, par exemple , on convient que le payement aura lieu en 
medjidiés d'or, ou en pièces de vingt francs, ou en livres ster- 
ling, ou en medjidiés blancs, ou bien en réaux, c'est en la 
monnaie convenue que l'acheteur doit payer- 
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f 94S« — L'acheteur qui, lors de la conclusion de la vente, 

I a offert une chose en prix, n'est pas tenu de délivrer absolu- 

! ment cette chose, à l'exclusion de toute autre semblable. 

I Par exemple, l'acheteur qui, tenant une livre turque à la 

t main, déclare acheter avec cette livre tel objet que le proprié- 

i taire déclare lui vendre, n'est pas tenu de donner cette livre 

i même ; il peut en donner une autre. 

) «4â* — On peut payer en fractions de la monnaie convenue. 

i On doit néanmoins se conformer en cette matière aux usa- 

l ges de la place. 

\ Si, par exemple, la vente a été conclue en médjidiés de 20 

piastres, on peut, au lieu de médjidiés de 30 piastres, payer 

I en fractions de médjidiés, c'est-à-dire en pièces d'argent de 10 

' ou de 5 piastres. 

I Cependant, d'après l'usage en vigueur à Constantinople, 

quand le payement a été convenu en médjidiés blancs, on ne 
peut payer en pièces d'argent d'une et de deux piastres. 

Section II. 

Du payement k terme. 

I' 

MA. — On peut fixer un ou plusieurs termes pour le 
payement du prix. (corf. c. c. f. 1185.) 

it4S. — Les termes convenus pour le payement du prix 
doivent être déterminés et connus d'avance* (coup- c. c. f. 
im, 1185 ET 1168.) 

M?. — La vente est valable lorsqu'on convient que le prix 
sera payé dans tant de jours, de mois ou d'années, ou bien le 
jour du Cassim, en un mot a une époque connue d'avance par 
les parties 

«49. — Est annulable la vente avec fixation d'un terme 
incertain pour le payement, comme par exemple quand il pleu- 
vra. (COKF. c c- F. 1134, 1185 ET U68.) 

t49. — En cas de vente à crédit, le terme du payement, 
s'il n'est fixé par les parties, est d'un mois. 

MO. ^ Le terme unique ou les échéances multiples fixés 
pour le payement du prix courent du jour de la délivrance 
de la chose vendue, (conf. c. g. f. 1134, 1610 et 1611.) 
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Par exemple, en cas de vente d'un objet au payement du- 
quel il a été fixé un délai d'une année, si le vendeur ne délivre 
la chose vendue qu'au bout d'un an, l'année accordée pour le 
payement ne court que du jour de la tradition de la chose ven- 
due, c'est-à-dire que le prix ne sera payé dans notre exemple 
qu'au bout de deux ans à partir du contrat. 

Mi. — La vente est au comptant si les parties n'ont con- 
venu de rien à cet égard. 

Néanmoins, dans les localités où l'usage est que, lorsqu'il 
n'a été rien stipulé à cet égard, le payement se fasse à terme 
ou en plusieurs échéances, on suit l'usage. 

Ainsi, un achat effectué au marché sans convenir s'il est au 
comptant ou à crédit est au comptant, à moins qu'il ne soit 
d'usage sur la place d'acquitter la totalité ou une portion déter- 
minée du prix à la fin du mois ou de la semaine: on suit alors 
cet usage. 
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CHAPITRE IV. 

DE LA PROPRIÉTÉ DU PRIX ET DE LA 
CHOSE VENDUE APRÈS LA CONCLU- 
SION DE LA VENTE. 



Section I. 

Do droit du veitdewr «ur le prlH et 4e 

l^aelietear «ur l*ob|et Teodu djuts l^lntec* 

v»ile de 1» eonelafllon de 1» vente à la 

déllYranee. 

M«. — Le Tendeur peut disposer du prix avant de l'avoir 
touché, par exemple, le transférer à son créancier, (conp. c. 

C. p. 1689 BT SDIV.) 

MIkUm — L'acheteur peut, avant la délivrance, vendre à un 
tiers la chose dont il a fait l'acquisition, pourvu que ce soit 
un immeuble ; il n'a pas le même droit s'il s'agit d*un meuble. 
(CONP. c. c. p. 1138 BT 1583.) 



Section II. 

De l*»asm«iitatloii on de la dlminatlon 
da prix et de la qoantlté de la ehose 

vendue. 

«*4. — I^e vendeur peut, la vente conclue, augmenter la 
quantité de la chose vendue, et l'acheteur, s'il accepte séance 
tenante cette proposition, peut se faire délivrer le surplus, sans 
que le vendeur ait le droit de se dédire. 

Mai. l'acceptation par l'acheteur de la proposition du ven- 
deur serait sans valeur si, au lieu de se produire séance te- 
nante, elle n'avait lieu que plus tard. 
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Si, par exemple, une fois ta vente conelae ponr f.0 pastè- 
ques au prix de 20 piastres, le vendeur offre à Tacheteur S 
pastèques de plus, celui-ci, en acceptant séance tenante cette 
offre, peut se faire délivrer les 25 pastèques pour 20 piastres ; 
mais s'il n'acceptait celte proposition qu'ultérieurement, il ne 
pourrait contraindre le vendeur à lui délivrer les 5 pastèques 
en plus. 

itftA. — L'acheteur peut augmenter le prix, une fois la 
vente conclue , et le vendeur, s'il accepte son offre, peut se 
faire payer le surplus diH^rix, sans que raoheteur puisse se 
dédire ; mais cette acceptation doit avoir lieu séance tenante ; 
sinon elle serait sans valeur. 

Par exemple, supposez qu'après avoir acheté un animal au 
prix de 1000 piastres, on déclare ajouter 200 piastres au prix con- 
venu : le vendeur peut se faire payer 1200 piastres ,en acccp- 
tant l'augmentation du prix, séance tenante ; s'il ne l'acceptait 
que plus tard, il ne pourrait forcer l'acheteur à payer les 200 
piastres offertes après coup. 

MM» — - Le vendeur peut après la conclusion du contrat 
diminuer le prix convenu. 

Supposez, par exemple, qu'après avoir vendu un objet à 100 
piastres, on déclare diminuer le prix de 20 piastres : on ne 
peu4 plus se faire payer que 80 piastres. 

•néWt» — • Quand, après la conclusion du contrat, le vendeur 
augmente la quantité de l'objet vendu «ou fait une diminution 
sur le prix, ou bien que l'acheteur ajoute quelque «chose au 
prix arrêté, le contrat primitif est censé avoir été conclu sur 
ces. bases. 

MMm — Toutes les fois qu'après la conclusion du contrat 
le vendeur augmente la quantité de l'objet vendu, cette aug- 
mentation compte dans le prix conrenu. 

Si, par exemple, la vente conclue pMir 8 pastèques au prix 
de 10 piastres, le vendeur déclare donner et l'acheteur accep- 
ter 2 pastèques de plus, re sont 10 pastèques qui constitiient la 
^ose vendue ; si bien que dans le cas où 2 des pastèques 
viendraient à périr, le prix serait diminué, et serait de 8 
piastres pour les 8 pastèques qui restent. 

De môme, supposez qu'après avoir vendu un terrain de 1000 
piks carrés 10000 piastres, on y ajoute iOO ()fks: l'acheteur 
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accepte cette proposition, après quoi, un tiers se présente qui 
fait valoir son droit de préférence sur la chose vendue : ce 
tiers peut se faire mettre pour 10000 piastres en possession 
de la totalité du terrain, c'est-à-dire des 10100 piks. (couf. 

c- c. p. 1165.) 

jtft9. — Toutes les fois qu'après la conclusion du contrat 
l'acheteur déclare ajouter quelque chose au prix convenu, la 
somme à laquelle s'élèvent ensemble le prix primitif et l'aug- 
mentation représente à l'égard du vendeur et de l'acheteur la 

valeur de l'objet vendu. 

Exemple : si, après avoir fixé à 10000 piastres le prix d'une 
propriété foncière mtilk, les parties conviennent avant la déli- 
vrance de la propriété qu'il sera ajouté 500 piastres au prix pri- 
mitif, la valeur de la propriété est de 10500 pi astres à l'égard des 
parties contractantes; et si un tiers revendique ce fonds et s'en 
fait reconnaître propriétaire par les tribunaux , l'acheteur a le 
droit de répéter les 10500 piastres contre le vendeur. Mais si un 
tiers se présente qui exerce le droit de préférence sur ce fonds, 
comme il y a pour lui droit acquis au prix primitivement con- 
venu, et que l'augmentation de prix survenue après coup n'a 
pu nuire à ce droit, il peut se faire délivrer l'immeuble pour 
10000 piastres, sans que le vendeur puisse l'obliger à payer le 
supplément de prix. (conf. c. c. f. 1165.) 

»60. — Si, après la conclusion du contrat, le vendeur di- 
minue le prix, c'est le prix ultérieurement fixé qui représente 
la valeur de la chose vendue. 

Si, par exemple, après avoir vendu à 10000 piastres un fonds 
de terre mulk,on diminue de 1000 piastres le prix convenu, c'est 
de 9000 piastres qu'est réputée être la valeur de cette propri- 
été, et le tiers qui s'en fait mettre en possession par droit de 
préférence n'est tenu de payer que 9000 piastres, (conf. ce. 
F. 1165.) 

«•i. — Le vendeur peut renoncer à la totalité du prix avant 

de l'avoir reçue. Seulement, cette renonciation n'est pas regar- 
dée comme une partie du contrat primitif. 

Si, par exemple, après avoir vendu à 10000 piastres un fonds 
de terre mulk, on renonce à la totalité du prix avant de l'a- 
voir reçue, le tiers qui jouit du droit de préférence peut se 
faire mettre en possession de l'immeuble moyennant 10000 
piastres, mais pas gratuitement. 
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CHAPITRE V. 



DE LA TRADITION. 



Section I. 



De 1» tradition réelle et de la tradition 

iletlire. 



\» — La tradition de la chose vendue n'a pas besoin d'être 
effectuée au moment delà vente: le vendeur n'esttenu défaire 
la délivrance qu'après que l'acheteur a payé le prix. (conf. c. 
c. F. 1612.) 

•••• — La délivrance de la chose vendue est réputée ac- 
complie dès que l'acheteur a reçu l'autorisation d'en prendre 
possession et que rien ne s'oppose à ce qu'il s'en empare.(C0NF. 
c. c. F. 1606.) 

^•4* — La chose vendue est réputée être entrée en la pos- 
session de l'acheteur dès qu'elle lui a été délivrée. 

••ft. — Le mode de tradition varie suivant la chose ven- 
due. (COWF. c. c. F. 1804 ET SUIV) 

•••• — En cas de vente d'un fonds de terre, si l'acheteur 
se trouve sur ce fonds ou peut l'apercevoir du lieu où il est, 
la tradition s'en opère par la simple autorisation que le ven- 
deur lui accorde d'en prendre possession. (conf. c. cf. 1605.) 

t€9* — Celui qui vend un fonds de terre couvert de sa ré- 
colte est tenu, pour en faire la délivrance, de le rendre dispo- 
nible en y faisant paître des animaux ou en faisant moissonner 
la récolte. 

«•«. — Le vendeur qui veut opérer la tradition d'un arbre 
doit le dépouiller de ses fruits. 

•••• — Pour effectuer la délivrance de fruits pendants par 
branches, il suffit que le vendeur autorise l'acheteur à en faire 
la cueillette, (conf. c c. f. 1606.) 

t90* — La tradition d'une propriété qui a une porte avec 
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serrure, comme par exemple, une maison ou une vigne, est 
réputée accomplie par la simple déclaration du vendeur qu'il 
effectue la délivrance, pourvu que les contractants se trouvent 
dans la propriété. 

Il en est de ihême si les partie sont en dehors de la propri- 
été, mais que l'acheteur en soit assez près pour pouvoir la 
fermer à clef immédiatement. Si l'acheteur est moins proche 
de la propriété, la tradition de celle-ci n'est regardée comme 
faite qu'au bout du temps nécessaire pour y arriver et y entrer- 

tyt» — La délivrance d'un bien fonds qui a une porte a- 
vec serrure s'accomplit par la remise des clefs, (conf. c. c. f. 
1605 ET 1606.) 

«yt. — La tradition d'un animal s'effectue en le tenant par 
la tête, par jes oreilles ou par le licou. 

Si l'animal se trouve dans un lieu où l'acheteur paisse en 
prendre possession sans peine, il suffit même que le vendeur 
le lui montre en l'autorisant à s'en emparer, pour que la dé- 
livrance en soit réputée faite, (conf- c. c. f. 1606.) 

M99» — La délivrance des choses qui se règlent à la mesure 
de capacité ou au poids est réputée faite dès que l'acheteur 
les a fait mesurer ou peser et placer dans des vases ou des 
sacs à lui. (conf. c. c. f. 1585, 1586 et 1606,) 

9y4. — On délivre des marchandises en les mettant dans 
les mains de l'acheteur ou près de lui, ou, si elles sont près 
de lui, en les lui montrant et en l'autorisant à les prendre- 
(conf. g. c. F. 1606.) 

û9é. — En cas de vente en bloc d'objets placés dans un 
lieu fermé à clef, comme un grenier ou une caisse, la tradition 
s'en fait par la simple remise de la clef à l'acheteur, en l'au- 
torisant à prendre possession de ces objets, (conf. c. c. f. 
1606.) 

Ainsi , en cas de vente en bloc de grains emmagasinés dans 
un grenier ou d'une caisse de livres, la remise des clefs équi- 
vaut à tradition. 

ttlS. — Le silence gardé par le vendeur qui voit l'ache- 
teur prendre la chose vendue équivaut à l'autorisation de s'en 
mettre en possession, (conf. c. g. f. 1606.) 

•yy. — La prise de possession de U chose vendue effec- 
tuée par l'acheteur sans l'autohiation du vendeur et avant 
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d'avoir payé le prix, n'est pas valable, à moins que cette chose 
ne périsse ou ne se «Jétériore entre ses mains. 

Section IL 

Du droit de rétentlen. 

•ra. — Toutes les fois que la vente est au comptant, le 
vendeur a le droit de retenir la chose vendue jusqu'au paye- 
ment intégral du prix. (conf. c. c. f. 1612.) • 

!tl9« — En cas de vente en bloc de plusieurs objets, le 
vendeur aie droit de les retenir tous jusqu'au payement in- 
tégral du prix, alors bien même qu'il aurait désigné séparé- 
ment le prix de chacun d'eux . 

t90. — Le vendeur conserve son droit de rétention même 
si l'acheteur donne un gage ou fournit une caution. 

tSi. Le vendeur perd son droit de rétention lorsqu'il dé- 
livre la chose Vendue avant d'en avoir reçu le prix- Il ne peut 
en pareil cas se faire restituer cette chose pour la retenir 
jusqu'au payement, (conf. c. c. f. 2103 «•l et 2102 n*4.) 

t9«. — Le vendeur qui donne à un tiers une délégation 
sur le prix de la chose vendue perd son droit de rétention, 
et il est tenu d'efTectuer sans délai la délivrance. 

9SS. >- Le dro'it do rétention n'existe pas dans les ventes 
faites avec terme pour le payement du prix. Le vendeur est 
tenu alors de délivrer immédiatement la chose vendue pour 
en toucher le prix à l'échéance du terme, (conf. c. c- f. 1612.) 

•^4. — Celui qui, après avoir vendu au comptant, accorde 
à l'acheteur des termes pour le payement du prix perd son 
droit de rétention , et il est tenu de délivrer immédiatement la 
chose vendue pour en toucher le prix au terme convenu. 

(COlfF. c. c F. 1612 ET 1134.) 
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Section IIL 

Du lieu où If» ehotte irendae doit 

délivrée. 

t96. — La délivrance de la chose vendue doit se faire au 
lieu où elle était au temps de la vente, s'il n'en a été autre- 
inent «onvenu. (conf. c. c. f. 1600.) 
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Si, par exemple, on vend à Constantinople du blé qui se 
trouve à Rodosto , c'est à Rodosto que se fait la livraison de 
ce blé : le vendeur ne peut être contraint de Teffectuer à Con- 
stantinople. 

]t9#. — Si Tacheteur n'apprend qu'après la conclusion du 
contrat le lieu où se trouve la cbose vendue, il peut, à son 
cboix, résilier la vente ou se faire délivrer cette chose dans 
ce lieu. 

M^9» — Si, un lieu a été convenu pour la délivrance, c'est 
dans ce lieu qu'elle doit être effectuée, (conp. c. c. p. J609 
ET 1134.) 

Sectiox IV. 

Des frais et eKaryes de la tradition. 



•99. — Les frais relatifs au prix, comme par exemple , les 
frais pour la numération et le pesage de l'argent donné en prix 
• sont à la charge de l'acheteur, [conp. c. c. p. 1248.) 

t#9. — Les frais relatifs à la délivrance de la chose ven- 

» 

due, tels que ceux de mesurage et de pesage de cette chose, 
sont à la charge du vendeur, (conp. c. c. p. 1608.) 

mo. — Dans les ventes à forfait, les frais sont à la charge 
de l'acheteur. 

Tels seraient dans la vente à forfait du raisin d'une vigne 
les frais de cueillette, et dans celle d'un magasin de blé les 
frais d'enlèvement et de transport. 

iMt. — Pour les frais de transport jusqu'à la maison de 
l'acheteur des choses telles que le bois et le charbon, qui se 
chargent sur des bêtes de somme, on suit les usages locaux. 

tôt. — Les frais d'actes sont à la charge de l'acheteur ; 
mais le vendeur est tenu, de son côté, de faire sa déclaration 
par devant le tribunal chargé de la rédaction des actes, (conp. 
c. c p. 1593.) 
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Section V. 

De la perte de la eltO0e vendue. 

!• — - Le vendeur supporte la perte de la chose vendue 
survenue avant qu'il ait effectué la tradition de celle-ci. 

(COMP. C. C. F. 1583 ET 1138.) 

nBé. — Si la chose vendue périt après avoir été délivrée, 
c'est l'acheteur qui en supporté la perte, (conp. c. c. f. 1583 
ET 1138.) 

W9ê» — Quand l'acheteur décède en état de déconfiture a- 
près la livraison de la chose vendue, mais avant le payement 
du prix, le vendeur ne peut revendiquer ce qu'il a vendu: 
son droit se borne à entrer dans la masse des créanciers pour 
recevoir sa quote-part- (conf. c. c. p. 2102 N*4bt 2103 N* 1.)^ 

!M9 — Quand l'acheteur décède en état de déconfiture a- 
vanl d'avoir reçu la chose vendue et d'en avoir payé le prix, 
le vendeur a le droit de retenir cette chose jusqu'au payement 
du prix par la succession de l'acheteur (conf. c. c. f. 1612.) 

Dans ce cas, la justice fait procéder à la vente de cette chose; 
le vendeur primitif touche le prix intégral de la seconde vente 
s'il est égal au prix de la première; s'il lui est supérieur, l'ex- 
cédant en est distribué aux autres créanciers du défunt; s'il lui 
est inférieur, le vendeur primitif le reçoit intégralement, en en- 
trant dans la masse pour ce qui manque au prix. 

mt* — Toutes les fois que le vendeur décède en état de 
déconfiture après avoir touché le prix, et avant d'avoir délivré 
la chose vendue, celle-ci reste en dépôt dans sa succession, et 
l'acheteur peut se la faire délivrer, sans que les autres créan- 
ciers puissent élever de prétention sur elle. (conf. c. c. f. 1138.) 

Section VI. 

De« ventes h l'essai* 

«•9. En cas de vente à l'essai, c'est-à-dire toutes les fois 
qu'on emporte un objet qu'on se propose d'acheter, si cetob- 
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jet périt entre les mains de Tacheteuret que le prix en ait été 
fixé, Tacheleur est tenu d'en rendre un semblable ou la valeur, 
selon que est objet est de ceux qui se trouvent ou ne se trou- 
vent pas sans différence de prix dans le commerce- Si au 
contraire le prix de cette chose n'a pas été fixé, elle est réputée 
être en dépôt entre les mains du preneur, et sa perte par cas 
fortuit est à la charge du vendeur, (conf. c. c. f. 1587,1588 kt 
1182.) 

Exemple : le vendeur dit à l'acheteur : «Cet animal vaut 1000 
piastres; prenczie, ets'il vous convient, gardez ]e». L'acheteur 
prend à ces conditions l'animal, qui périt chez lui : il en doit 
la valeur au vendeur. Supposez au contraire que, sur l'invi- 
tation du vendeur, l'acheteur emmène l'animal à l'essai, sans 
que le prix en ait été fixé: si l'animal périt par cas fortuit entre 
les mains du preneur, ce dernier n'est pas tenu d'en indemni- 
l^r le vendeur. 

»IMI. — En cas d'achat d'une chose sous la condition de 
l'examiner ou de la faire examiner par un tiers,si la chose périt 
par cas fortuit entre les mains de l'acheteur, on lui applique 
les règles du dépôt , c'est-à-dire que l'acheteur n'est pas con- 
damné à indemniser le vendeur, sans distinguer si le prix de 
cette chose a été Vwé ou non. 



CHAPITRE VI. 

DU DROIT DE RÉSOLUTION DE LA VENTE. 



Section I. 



De Im eondltloU ré»oliitolre< 



u — On peut conclure la vente en convenant que le 
vendeur ou Tacheteur ou Fun et l'autre auront, dans un délai 
déterminé, la faculté de résilier la vente ou de la confirmer à 
leur choix, (gonp. c. c. f. 1584.) 

sot* — Celui au profit de qui la condition résolutoire a 
été stipulée peut à son choix, dans le délai fixé , résilier la 
vente ou la confirmer. 

sot. — La résolution ou la confirmation de la vente peut 
avoir lieu verbalement ou par actes. 

S03« — On confirme verbalement la vente en se servant 
de termes qui dénotent qu'on a cette volonté , tels que : c J« 
confirme la vente » ou « Je l'accepte ». On la résout verbale, 
ment au moyen de termes qui indiquent qu'on ne veut pas la 
maintenir, comme par exemple: «Je résilie la vente» ou «J'y 
renonce ». 

Wêé» — Les actes qui confirment ou résolvent la vente 
sont ceux qui manifestent l'intention à cet égard de celui qui 
a le droit de résolution: (coup. c. c. p. 1338.) 

Par exemple, l'acheteur qui, ayant le droit de résoudre la 
vente, dispose dans le délai fixé, à titre de propriétaire, de la 
chose qu'il a acquise, qui notamment la vend, la met en gage, 
ou la loue, confirme par cela seul la vente. A l'inverse, le ven- 
deur qui, ayant le droit de résolution , fait les mêmes actes, 
résout la vente. 

soft. — La vente qui n'a été ni résolue ni confirmée dans 
le délai fixé devient définitive. 

SOO» — Le droit de résoudre ou de confirmer la vente ne 
passe pas aux héritiers, (coup, c* c. p. 724, 1 122 it 1179.) 
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Si c'est le vendeur qui a stipulé ce droit, son décos survenu 
avant qu'il ait opté rend l'acheteur propriétaire définitif de 
la chose vendue . 

Si c'est l'acheteur qui l'a stipulé, il ne le transmet pas à ses 
héritiers, qui deviennent irrévocablement propriétaires de la 
chose vendue, si avant son décès il n'a pas opté. 

soy. — Toutes les fois que le droit de résolution ou de 
confirmation de la vente a été stipulé par les deux contrac- 
tants, il suffit qu'un seul résolve la vente pour qu'elle soit 
résolue; tandis que si Tun d'eux la confirmait, l'autre resterait 
toujours libre de la résoudre. 

SOS. -- Quand le droit de résoudre la vente n'existe qu'en 
faveur du vendeur, la chose vendue est réputée être toujours 
sa propriété ; et si elle périt entre les mains de l'acheteur, ce 
dernier est tenu d'indemniser le vendeur en lui payant, non le 
prix fixé au moment de la vente , mais la valeur que la chose 
vendue avait au momentdesa délivrance, (conp. c. c. p. 1183.) 

sa9« — Lorsque le droit de résoudre la vente n'existe 
qu'en faveur de l'acheteur, la chose vendue est réputée être sa 
propriété ; et si, tradition faite, elle périt entre ses mains, le 
vendeur ne peut exiger que le prix fixé au moment de la 
vente. 



Section II. 

De la réBolatlon pour eauM d'errei 
la nature de la eliose vendae. 



SiO* -— Si la chose vendue comme ïiyant une certaine 
qualité ne la possède pas, l'acheteur peut à son choix résoudre 
la vente ou la maintenir ea payant la totalité du prix convenu. 
Ce droit se nomme Va$f-i hiar, (conp. c- c. p. 1134.) 

C'est ce qui arriverait, par exemple, si une vache vendue 
comme laitière ne donnait plus de lait, ou bien si une topaze 
était vendue dans l'obscurité pour du rubis. 

Sii* — Le droit de résolution de la vente pour causa d'er- 
reur sur la nature de la chose vendue esttransmissible aux hé- 
ritiers ; c'est-à-dire que si l'erreur vient à être reconnue aprè^^ 



— 67 — 

la mort de l'achetear, les héritiers de celui-ci peuvent résilier 
la vente- (conf. c. c. f. 724.) 

Si t. — L'acheteur perd le droit de résoudre la vente pour 
cause d'erreur sur la nature de la chose vendue dès qu'il dis- 
pose de cette chose à titre de propriétaire, (corf. c. c. f. 1338.) 

Section III . 

De 1» résolatloa de 1» Tente |iear ^étmut 

de pajeinent* 



— Le vendeur et l'acheteur peuvent convenir que le 
prix, de la chose vendue sera payé dans un délai déterminé, 
faute de quoi, la vente sera résiliée. C'est ce qu'on nomme 
hiar-^ naed. (conf. c« c. f. 1584. et 1656.) 

Si4« — En cas de vente de cette nature» si l'acheteur n% 
peut payer dans le délai convenu, la vente est annulable- (gohf. 
c. c. F. 1183 BT 1656.) 

9Èê.' — Toutes les fois que dans les ventes de cette nature 
l'acheteur décède dans le délai fixé pour le payement* la venta 
devient nulle, (conf* c. c. f. 724.) 

Section IV. 

De la weMte mwee drelt d'optIoM entre plu* 

eleura eibiete* 



^. Le vendeur et l'acheteur peuvent désigner deux ou 
trois objets qui ne se retrouvent pas dans le commerce sans 
différence de prix, fixer le prix de chacun d'eux, et convenir 
que la vente aura lieu pour celui de ces objets qui sera choisi 
par l'un d'eux. C'est ce qu'on nomme hiar-i tain* (conf. g* c- 
F. 1134.) 

et y. — On est tenu dans ce contrat de fixer un délai pour 
l'option. 

Si9« — Celui des deux contractants en faveur duquel 
existe le droit d'option doit se prononcer dans le délai fixé. 

•!•• — Ce droit est iransmissible aux héritiers, (conf. c. 
c. F. 11S2.) 
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Si, par exemple, le vendeur montrant à racheteur trois pièces 
d'étoffe de la même espèce, mais de trois qualités différentes, 
déclare lui en vendre une, celle que Tacheteur choisira dans 
les trois ou quatre jours, et que l'acheteur accepte celle pro- 
position, le contrat de vente se trouve valablement formé ; l'a- 
cheteur est tenu dans ce cas de faire son choix dans le délai 
fixé et de payer le prix convenu. S'il meurt avant d'avoir fait 
son choix, ses héritiers sont tenus de le faire à sa place. 

Section V. 

Bu Arott ële résolotton réBoltant de la non 
Inspection de l*ob]et i^enda. 



— L'acheteur qui fait l'acquisition d'un objet sans 
l'avoir vu peut, lorsqn*ille voit, résoudre la vente ou la main- 
tenir à son ehoix. C'est ce qu'on nomme hiar-i rouïet, (conf. 
c. c. F. 1134.) 

SM* — Ce droit ne passe pas aux héritiers. 

Conséquemment, si l'acheteur meurt avant d'avoir vu la 
chose qu'il a achetée, la propriété de cette chose se trouve ac- 
quise à ses héritiers, qui ne peuvent résoudre la vente. 

S!M. — Celui qui vend sa chose sans l'avoir vue ne jouit 
pas de la même faculté que l'acheteur. (Conf. c. c. f. 1134.) 

Si, par exemple, on vendait sans l'avoir vue une chose dont 
on a hérité, on n'aurait pas le droit de résoudre la vente. 

9t9» Pour être réputé avoir vu la chose qu'on a achetée , 
il faut qu'on ait eu connaissance de ce qui dans cette chose a 
été la cause déterminante de son acquisition. 

Par exemple, supposez de la toile ou quelque autre étoffe 
unie et dont les deux côté s^ nl semblables: il suffit d'en voir 
le côté apparent. Quand une étoffe a des fleurs et des des- 
sins, il faut les voir ; lorsqu'on achète un mouton, si c'est 
pour la reproduction, il suffit d'en examiner la mamelle ; 
si c'est pour la boucherie, c'est Tarrière-train qu'il faut en 
examiner. Quant aux aliments et aux boissons , il suffit d'y 
goûter. L'acheteur qui a satisfait à ces conditions d'examen 
n'a plus le droit de résoudre la vente. 



fi 
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- S94. — Pour les choses qui se vendent sur échantillon, il 
suffit d'en voir Téchantillon. 

MMê» — Si la chose vendue est inférieure à réchantiHon, 
l'acheteur peut à son choix l'accepter ou la refuser. (Conf- c. 
c. F. 1134.) 

Par exemple, dans les ventes de grains, d'huiles, de toiles, 
de draps et autres produits manufacturés, si ces objets sont 
inférieurs à leurs échantillons , l'acheteur a le droit de ré- 
soudre la vente. 

StS. — En cas d'achat d'un bâtiment, comme un han ou 
une maison, l'acheteur doit examiner toutes les chambres. Si 
elles ont toutes la même disposition, il lui suffit d'en voir une. 

Sty. — Toutes les fois qu'on achète en bloc plusieurs ob- 
jets qui ne se ressemblent pas , on doit examiner chacun 
d'eux séparément- 

MMfkm — Si dans le cas qui précède l'acheteur ne voit qu'une 
partie des objets avant la conclusion du contrat, et qu'en 
voyant le reste, il n'en soit pas satisfait, il doit les accepter ou 
les refuser tous : il ne pourrait faire un choix parmi ces ob- 
jets et n'en accepter que ce qui lui convl%nt. 

Situ. — L'aveugle peut valablement conclure une vente ; 
mais toutes les fois qu'il achète un objet sans le connaître il 
a le droit de résoudre la vente. 

Si, par exemple, il achète une maison et n*en apprend la 
disposition qu'après la coiftiusion de la vente, il peut, à son 
choix, résoudre ou maintenir la vente. 

StO. — L'aveugle qui achète une chose n'a pas le droit de 
résoudre la vente pour non inspection dé cette chose, si on 
lui en a fait la description avant de la lui vendre. 

S8t. — Pour les objets qui se reconnaissent au toucher, 
à l'odorat et au goût, il suffit que l'acheteur, s'il est aveugle, 
y touil'.o, les sente ou les goûte, gjupr qu'il n'ait pas le droit de 
résoudre la vente pour non insîiection de la chose vendue. 

SS9. — L'acheteur qui, quelque temps avant le contrat, a 
examiné en vue de l'acquérir la chose vendue, n'a plus ensuite 
le présent droit de résolution , pourvu qu'il sache que cette 
chose est la même que celle qu'il a déjà vue, à moins que 
dans l'intervalle cette chose n'ait subi quelque modification. 
— L'examen de la chose achetée fait par une per- 
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sonne spécialement commise par Fachetear à l'achat ou à la 
prise de possession de cette chose équivaut à l'examen du 
commettant lui-même. 

8S4« — L'acheteur conserve son droit de résoudre la vente 
malgré Tsiamen de la chose vendue fait par la personne qu'il a 
commise simplement à l'effet de prendre livraison de cette 
chose et de la kii eipédier. 

3Sft. — L'acheteur qui dispose à titre de propriétaire de 
ce qu'il a acheté perd le présent droit de résolution. (Conf. c. c. 
r. 1338.) 



Section VI. 



Des viees rédltlMtelrefls. 



\. — La chose vendue purement et simplement doit être 
exempte de défaut, (conf. c. cf. 164S et 1643.) 

Autrement dit, lorsqu'il n'a pas été dit dans la vente si la 
chose vendue était exempte de défaut , si elle était solide ou 
non, défectueuse oiy sans vice, elle doit être solide et sans 
défaut. 

say. — Si la chose vendue purement et simplement est 
reconnue avoir un défaut qui existait déjà au moment de la 
vente fmh-^eadimj^ l'acheteur peut à son choix la refuser 
ou la garder en payant le prix convenu : il ne pourrait la gar- 
der en diminuant le prix pour le défaut reconnu. Ce droit se 
nomme liiar-^at&. (Conf. g. c. f. 1644.] 

ssé. — Par défaut, on entend tout ce qui est de nature à 
diminuer la valeur d'une chose aux yeux des experts, (conf. 

c. c- F. 1641.) 

•••• — Aïb-i-cadim est le défaut ancien, celui qui exis- 
tait déjà à l'époque de la vente, alors que la chose vendue 
était encore en la possession du vendeur. 

S40* — Les défauts surgis dans l'intervalle de la vente à 
la tradition sont assimilés aux vices rédhibitoires qui exis- 
taient déjà au moment de la vente. (Conf. c. g. f. 1583 
ET 1138.) 

S4i« — -L'acheteur n'a pas le droit de résoudre la vente 
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pour les défauts dont on Ta averti au moment du contrat, s'il 
a accepté la chose vendue telle quelle. (Conf- c. c. f. 1641, 
1642 ET 1643. 

S4t. — Le vendeur peut stipuler qu'il ne sera pas respon- 
sable des défauts quels qu'ils soient de la chose vendue ; Ta- 
cheteur n'a plus alors le droit de résoudre la vente. (Conf. c. 
c. F. 1643.) 

545. — Il en est de même si l'acheteur a déclaré accepter 
la chose vendue avec tous ses défauts. (Conf. c. c. f. 16430 

C'est ce qui arriverait, par exemple, en cas d'achat d'un 
animal, si l'on déclarait l'accepter même aveugle, boiteux ou 
atteint de n'importe quel vice : on ne pourrait plus alors ar- 
guer d'un vice rédhibitoire pour forcer le vendeur à reprendre 
l'animal. 

S44. — L'acheteur perd son droit do résoudre la vente 
pour les vices de la chose qu'il a acquise , s'il dispose de 
celle chose à titre de propriétaire , après en avoir appris les 
vices. 

Par exemple, si après avoir appris que la chose qu'on a 
achetée a un vice rédhibitoire, on essayait de la revendre, 
on serait réputé l'avoir acceptée avec ce vice, et on ne pour- 
rail forcer le vendeur à la reprendre. 

S4J»* — L'acheteur ne peut forcer le vendeur à reprendre 
la chose atteinte d'un vice rédhibitoire, si, outre le défaut qui 
existait déjà au moment de la tradition, il en est survenu quel- 
que autre postérieurement ; dans ce cas, il n'a droit qu'à une 
diminution du prix. 

Si, par exemple, après avoir achet'^ et coupé une pièce d'é- 
toffe, on s'aperçoit qu'elle a un défaut qui existait déjà au mo- 
ment de la livraison, comme d'être pourrie ou détériorée, on 
ne peut résoudre la vente ; car en coupant l'étoffe, on lui a 
donné uu défaut de plus; mais on a droit à une diminution 
du prix. 

546. — La diminution du prix est arbitrée par experts. 

A cet effet, on commence par fixer la valeur qu'aurait eue 
la chose vendue sans ses défauts et celle qu'elle a avec ses 
défauts; on obtient la différence de ces valeurs ; et le rapport 
de cette différence avec la valeur estimative de la chose si elle 
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prî\ f0j« par radK4e«r 4em tei( fîmi— 

Exaayle : om achète â 60 pueSÊnn mmt ^vm €* 
rarrw ey>Qpée, 4tt s'apencoâ «pi'ei^ a ist éifana qm rûsuà 
4é|è an M^ ) Big «l 4e la firid^tM«.ct k»^ expert» fiscal à €Opâ»- 
fr«^ la Talenr ^'avait cw cette ctofle saas le ëêtet cl â 
4» eeile qu'elle a arec le éêfui: cest lâ ;iastre$ q«e levés - 
4ear dem mfiiBer â r a cfcd cq r. 

Si les experts dédafeat q«e la raleor Ae FèioSe sass le 
«iéfina est de 80 piastres, et qu'arec le éAm eCe est de 60, 
caflUBe b diCérêare eatre le- den Tatevs, qai est de 90 
piastres, représeaia le qoart de SD. c'e«t ie qaart du prix cob- 
TCBii, c^esl-è-dire la piastres,qiii devra être restimé â Tacbe- 
leur. 

9'ib déciareat qne la raleor de celte éiofle aorût êfé de ôO 
piastres saas le défont, et qu'elle est de 40 arec le délaiit, la 
diiéreace eoire les drax Taleors, qui est de 10 piastres, re- 
préseatanl le daquième de aO piastres, c*e<t le diiqiiièae da 
prix eaureim, c'est-à-dire 11 piastres, qui doit èlre retranché 
du prix- 

Sd^* — Dans le cas oà le défaut snifi après U lîTraîson 
Tient â disparaître, Fachetenr recooTre son droit de résolotion 
poor les Tiets qui existaient déjà an moment de la tradition. 

Par exemple, supposez la rente d'un animal vicieux, qui 
tombe malade après avoir été délivré à Tacheteur. Cette cir- 
constance fera perdre à Tacbeteor le droit de résoudre la vente 
et ne lui laissera qne l'action en diminution du prix ; mais si 
ranimai rient à guérir, l'acheteur recouvre son droit de réso- 
lution pour vice rédhibitoire. 

Sd9« — En cas da vente d'une chose atteinte d'un vice 
rédhibitoire et à laquelle est survenu quelque nouveau défaut 
postérieurement à la tradition, toutes les fois que le vendeur 
déclare consentir à reprendre cette chose telle quelle, et que 
rien ne s'oppose à ce qu'elle lui soit restituée, l'acheteur n*a 
pas le droit de la garder en faisant diminuer le prix convenu : 
il ne peut que la restituer an vendeur ou la garder telle quelle 
sans diminution du prix. (conp. g. c. p. I&i4) 

L'acheteur perd également tout droit à une diminution du 
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prix lorsqu'après avoir appris les vices de la chose qu'il a 
acquise, il aliène cellensi. 

Si, par exemple, après avoir acheté une pièce de toile et ra- 
voir coupée pour en faire des chemises, on s'aperçoit que l'é- 
toffe est pourrie, et qu'on la revende, on perd le droit de faire 
diminuer le prix convenu ; car le vendeur peut vous répondre 
qu'il aurait repris sa toil« quoique coupée ; en la revendant, on 
est réputé en avoir accepté la propriété déflnitive. 

•4». — Lorsque l'acheteur a ajouté à l'objet vendu quel- 
que chose à lui appartenant, il y a obstacle à la restitution 
de celui-ci au vendeur. 

C'est ce qui arriverait, par exemple, s'il avait cousu on fait 
teindre l'étoffe qu'il a achetée ; car alors il se trouverait avoir 
ajouté son fil ou sa teinture à l'étoffe ; il en serait de même' 
s'il avait fait planter des arbres dans le champ qu'il a acheté. 

SMI. — Quand il y a obstacle à la restitution de la chose 
atteinte de vices , le vendeur ne peut offrir de la reprendre 
même avec les défauts qui y sont survenus postérieusement à 
sa tradition ; l'acheteur a droit alors à une diminution du prix, 
même s'il a revendu cette chose après en avoir appris les 
défauts. 

Par exemple , si après avoir taillé des chemises dans une 
pièce d'étoffe qu'on a achetée , on s'aperçoit que l'étoffe est 
pourrie, on peut faire condamner le vendeur à une diminu- 
tion du prix , alors bien même qu'on aurait vendu les che- 
mises : le vendeur ne pourrait offrir de reprendre son étoffe 
telle quelle. 

C'est qu'en effet l'étoffe ne peut être rendue au vendeur à 
cause du fil qui y a été ajouté par l'acheteur ; et comme le 
vendeur n'aurait pas le droit en pareil cas de prétendre qu'il 
aurait repris sa chose telle quelle, l'acheteur, en la revendant, 
ne peut être réputé en avoir accepté la propriété définitive- 

Sfti. — En cas de vente de plusieurs choses en bloc, l'a- 
cheteur qui avant la livraison s'aperçoit que quelques unes 
ont des défauts, peut les refuser toutes ou, s'il le préfère, les 
accepter toutes en payant le prix convenu ; mais il n'a pas le 
droit de ne rendre que celles qui ont des défauts et de garder 
les autres. 

Si c'est après la livraison que ces défauts ont été reconnus, 






maintenir la vente pour le tout. 

SBS. — La présence de sable dans le bl* et autres grains 
ue constitue un vice rédhibitoirc que si ce sable dépasse la 
proportion tolérée par l'usage. (Cokf. c. c. v. 1135 ht 1160.) 

3»4. — Dans la vente d'iBUfs, de noix et autres semblables, 
une partie en peut ^Ire gâtée, sans que la validité de la vente 
en soit alTecti'e, pourvu que la proportion de ee qui est gâté 
ne dépasse pas c«ile qui est tolérée par l'usagei comme par 
cienipic trois pour cent. (Conk. c. c. f. 1135 et 1160.) 

Il en est dilîéremenl si la proportion de ce qui est gâté est 
considérable, comme par osemple dix pour cent. L'acheteur 
a le droit alors de faire résilier la vente pour le tout et de se 
faire rendre le prix. 

US. — Toutes les fois que la chose vendue est gâtée au 
point d'être impropre a l'usage, la vente est nulle, et l'acheteur 
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peut se faire rendre l'intégralité du prix. (conf. c. c f. 1641 
ET 1644.) 

C'est ce qui arriverait par exemple en cas de venle d'œufs 
qui seraient gâtés au point de ne t^ouvoir servir à rien : l'a- 
cheteur pourrait alors se faire restituer le prix intégralement. 

Section VIL 



De la lésion et do dol. 

•&•• — La vente ne peut être rescindée pour cause de lé- 
sion même considérable, s'il n'y a eu dol. (conf. c. c. f. 1118, 
1674 ET suiv.) 

11 est fait exception pour les biens qui appartiennent à des 
orphelins; la simple lésion, si elle est considérable, fait alors 
obstacle à la validité de la vente, alors même qu'il n'y aurait 
pas eu dol. (conf- c. c, f. 1305 et suiv.) 

Les biens vacouf et fiscaux sont assimilés aux biens des 
orphelins. 

SAy. — Le vendeur ou l'acheteur qui a éprouvé une lé- 
sion considérable par suite de manœuvres dolosives de l'autre 
partie peut faire rescinder la vente, (conf, c. c. f. 1116,1382, 

1674 ET SDIV.) 

Sft9. — Ce droit n'est pas transmissible par héritage, [conf. 
c. c. F. 724 ET 1676) 

3A9. — L'acheteur perd son droit de rescision si, après a- 
voir eu connaissance de la lésion, il dispose à titre de proprié- 
taire de la chose qu'il a achetée, (conf. c. c. f. 1338.) 

S60. — La partie qui a éprouvé une lésion considérable 
par suite de manœuvres dolosives de son corontraelant perd 
également son droit de rescision lorsque la chose vendue vient 
à périr ou à être consommée par l'usage,. ou qu'il y surgit 
quelque défaut, ou si, à supposer que ce soit un terrain, on 
bâtit dessus. 



CHAPITRE VII. 

DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE VENTE 
ET DE LEURS EFFETS. 
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Section I. 

De« dlirérentes espèees de vente. 

Mit. — Pour contracter une vente, il faut être capable, 
c'est-à-dire sain d'esprit et parvenu à Tàge de discernement; 
il faut en outre que le contrat de vente puisse produire son ef- 
fet à l'égard de la chose vendue- (Conf. c- c. f. 1108 et 

8UIV.) 

astt* — La vente est nulle en cas de vice du consentement, 
par exemple, lorsque l'offre ou l'acceptation émane d'un insen- 
sé. (CoNF. c. c. F. 502 ET sciv 1124, 1125, 1304 bt suiv.) 

S6S. — Pour que le contrat de vente soit réputé produire 
son effet à l'égard de la cbose vendue, il faut que cette chose 
existe, qu'elle soit susceptible d'être délivrée et qu'elle soit un 
bien ayantune valeur appréciable (wa/-t mn/^cariw.) (conf. 
ce. F. 1130et1134.) 

La vente qui n'est point faite dans ces conditions est nulle. 

364. — La vente est annulable lorsque, tout en réunissant 
les conditions essentielles à sa conclusion, elle se trouve con- 
traire à la loi par suite de circonstances accessoires , comni ^ 
par exemple, si, la chose vendue est indéterminée ou s'il y a 
quelque vice dans le prix. (conf. c. c. f. 1117, 1304 et suiv, 
1129.) 

•••• — Pour que la vente soit nafiz (vente h laquelle ne 
se rattache pas le droit d'un tiers) , il faut que le vendeur soit 
propriétaire de la chose vendue ou le mandataire ou le tuteur 
du propriétaire , et qu'un tiers n'ait pas de droit sur cette 
chose. 

3«6* — La vente annulable devient valable une fois que la 



H en résulte que si dans cette espèce cle vente la chose ven- 
due périt entre les mains de l'acheteur, il doit indemniser le 
vendeur soit en lui rendant une chose sembinble, si elle se re- 
trouve dans le commerce sans dlITérence de prix, soit, dans le 
cas contraire, en lui payant la valeur de cette cbose au jour de 
la délivrance. 

SM. — La vente annulable peut être résolue par l'une et 
l'antre partie. (Cobf. c. c. f. U17, 1J18, 1125.) 

Cependant elle ne le peut plus si la chose vendue a péri 
après avoir été délivrée à l'acheteur, ou si ce dernier s'en est 
dessaisien la consommantou en la revendant valablement ou 



srt' — ïn cas de veole nafis (à laquelle ne se rattache 
pas le droit d'un tiers) et en même temps lazim (c'es^ô-dire 
daus laquelle ni l'une tii l'autre des parties n'a le droit de ré- 
solution), aucun des contractants ne peut se dédire. (Cohf. c 
c. F. 1134 KT 1583^ 

STS. — La vente révocable peut 6lre résolue par la partie 
en faveur de laquelle existe le droit do nisolution. 

97t. — La vente subordonnée au consentement d'un tiers 
devient valable dès l'instant que ce consentement est donné. 

S7S. '— La vente de la chose d'autrui par celui qui se l'est 
appropriée sans droit peut être rendue valable par la ratill- 
llcation du propriétaire de cette chose ou par celle de son 
mandataire ou de son tuteur. À défaut de cette raliflcation, 
elle est nulle. 

Le vendeur, l'acheteur, le tiers qui doit ratifler et la chose 
vendue doivent exister au moment de la ratification ; si l'un 
d'eux avait péri, la ratiTication ne pourrait plus avoir lieu. 

srD. — Dans l'échange, les choses données par les coper- 
mutants sont assimilées a la chose vendue ; on leur applique 
donc les règles de la vente. (Conf. c. c. f. 1707.) 

Seulement , en cas de conteslabon sur le mode de livrai- 
son, les deux parties doivent faire simultanément la délivrance 
des choses échangées. 
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Sfxtiox III. 

De la Tente »vee payement au eontptant et 
ternie pour la livraison de la eiiooe 

vendue. 

M^O» — La vente avec payement au comptant et terme 
pour la livraison de la chose vendue {sélemj se forme comme 
la vente ordinaire par FofTre et Tacceptation. (Conf. g. c. f. 
1134 ET 1108.) 

Si, par exemple, l'acheteur offre 1000 piastres au comptant 
pour 100 mesures de blé livrables à telle époque, et que le 
vendeur accepte cette proposition , la vente connue sous le 
nom de sélem se trouve valablement conclue. 

S9i. — Cette convention n'est valable que pour les choses 
dont on peut fixer la quantité et la qualité. (Coivf. c. g. 
F. 1129.) 

%%%. — La quantité pour les choses qui se règlent à la 
mesure de capacité ou de longueur ou au poids se fixe en 
prenant pour base Tunité de capacité , de longueur ou 
de poids. 

M»%m — Pour les choses qui se comptent et qui se re- 
trouvent dans le commerce sans différence de prix fadédiaUd 
mutécarihéj^ la quantité se ^\\q soit par la désignation de la 
quotité, soit par Scelle de la mesure [de capacité ou du 
poids. 

S94* — Pour les tuiles, briques et autres qui se vendent 
au nombre, on doit lixer leurs dimensions. 

tsft. — Pour les étoffes, draps et autres qui s'aunent, on 
doit fixer leur longueur, leur largeur, leur épaisseur et in- 
diquer la matière dont ils doivent être faits, ainsi que leur 
provenance. 

sse. — La vente avec payement du prix au comptant et 
terme pour la livraison de la marchandise n'est valable que si 
l'on convient de la nature de la marchandise, par exemple 
que ce sera du blé, du riz, des dattes ; de son espèce, par 
exemple, que ces produ étions seront dues à l'eau de pluie ou 
bien à un arrosage artificiel ; de sa qualité, de sa quantité, 



de l'époque el du lieu oii sa délivrance ttevra élre elTectuée, 
ainsi que de la quotité du prix. 

SSr. — Il faut de plus que le prix soit payé séance tenante; 
si les parties se séparaient arant le payement du prix, la veutt^ 
serait nulle. 

Secteom IV. 

Du eontPKt de eomniMiide* 

SftS. — Le contrat de commande est une espèce de vente, 
dans laquelle on charge un artisan, qui l'accepte, de confec- 
tionner un objet déterminé ù un prix convenu, (comf. c. c. p. 
1797 KT suiv, ) 

C'est CË qui arrive, par exemple, lorsque, s'adressent i un 
cordonnier, on lui dit : i Faites-moi pour tel prii et à la me- 
sure de mon pied une paire de chaussures en maroquin de 
toile qualité, p el que le cordonnier accepte cette proposition ; 
ou bien lorsqu'on conclut un marcbé avec un charpentier qui 
s'engage ii construire pour un prix déterminé une barque ou 
un vaisseau de telles dimensions et reunissant telles condi- 
tions. 

Il en est de même en cas de marché passé avec un fabri- 
cant pour la fabrication à tel prix chacun d'un nombre déter- 
miné de fusils à aiguille de telles dimensions et réunissant 
telles conditions. 

ass. — La commande pure et simple d'une chose qui 
d'ordinaire se fabrique sur commcinde est valable ; la com- 
mande d'une chose qui ne se fabrique pas habituellement et 
k la livraison de laquelle les parties ont apposé un terme 
prend le caractère d'une vente à terme avec payement du 
prix au comptant, et ce sont alors les règles de ce dernier 
contrat qui sont applicables. A défaut de fixation d'un terme, 
c'est le contrat de commande qui se trouve formé. 

BVo* — L'objet commandé doit être indiqué de fa^on à ce 
que celui qui s'est chargé de le confectionner puisse le fabri- 
quer conforme à la commande, (couf. c. c. f. 1129.) 

••■• — Le contrat de commande peut se former sans paye- 
ment du prix au comptant, (cohf, c. c. f. 1134.) 
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Le contrat de commande une fois conclu, les parties 
ne peuvent revenir sur leur accord ; seulement, si Tobjet 
confectionné n*est pas conforme à la commande, celui qui a 
fintla commande a le droit de résoudre le contrat, [conf. g. c. 
If. 1134. 



Section V. 



De la' Yente faite dam» le eaurs de la 
■taladle daitt i»ii meurt. 

•••• — Toute vente que le vendeur a faite dans le cours 
de la maladie qui Ta emporté à Tun de ses héritiers est soa--^ 
mise à la ratification des autres héritiers. Si, après le décès 
du vendeur,its ratifient la vente, elle est valable; dans le cas 
contraire, elle ne Test pas. (co.np. c. c. f. 1116 bt 909). 

••A. — La vente est valable quoique effectuée dans le cours 
«le la maladie dont le vendeur est mort, si l'cicheteur n'est pas 
un des héritier? du vendeur et s'il a été donné de 4'objet ven- 
du son prix courant. 

Klle est également valable dans le même cas, quoique le ven- 
deur ait. vendu sa chose à perte et en ait effectué la délivrance, 
si la différence entre la valeur réelle de l'objet vendu et le 
prix de vente ne (lépasse.pas le tiers de la fortune du ven- 
Meur. Si elle dépasse ce tiers, l'acheteur est tenu de compléter 
les deux tiers, faute de quoi, les héritiers peuvent faire rescin- 
der la vente. 

exemple : une personne qui n'a pour toute fortune «qu'une 
maison dé 1500 piastres de valeur vend cette maison dans le 
cours de le maladie qui l'emporte ; l'acheteur n'est pas un de 
ses héritiers, et le prix de vente est fixé à 1000 piastres. Le 
vendeur délivre la maison, et meurt: les 500 piastres de diffé- 
rence qu'il y a entre la valeur réelle de la maison et le prix 
de vente ne représentant que le tiers de la fortune du ven- 
deur, c'est-à-dire la quotité disponible, la vente est valable, et 
les héritiers ne peuvent la faire rescinder. 

Supposez an contraire que ce soit à 500 piastres que cette 
personne ait vendu au même acheteur la même maison et 
qu'elle en ait fait la délivrance: les 1000 piastres de perte sur la 
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vaivur de la inaisoD reprësenlani les deux tiers de la rorlune 
du vendeur, les héritiers peuvent meltre l'acheteur eu de- 
meure de cumpléter le prix jusqu'à concurrence des deux 
tiers de la valeur réelle, c'est-à-dire d'ajouter 500 piastres nu 
)iri\ convenu- Si l'actieleur pale celle somme, les héritiers ne 
peuvent résilier la vente ; dans te cas contraire, ils peuvent 
résoudre la vente et reprendn? la maison. 

S*ft. — l,RS créanciers d'une succession absorbée par les 
dettes du défunt peuvent Taire résilier la vente par lui Taite 
dans le cours de la maladie qui l'a emporté, si le prix convenu 
pour la vente étant au dessous de la valeur réelle de la chose 
vendue, l'aclieteur reriise de parfaire In valeur réelle, (cokf. 
r. c- r. 1116 l^ fim, 1167.; 

SlXTION VI. 

ne l« vente h réméré. 

>••• -- Kn cas de vente à réméré, le vendeur peut re- 
prendre la chose vendue en en rendant le prix ; comme l'a- 
cheteur peut rendre la chose qu'il a achetée et redemander le 
prixt (r.OTv. i;. c. t. 1659 ht suiv. et li titbb des hypo- 
thèques.) 

Mr. — La chose vendue à réméré ne peut être vendue à * 
un tiers ni par le vendeur ni par l'acheteur, (c. c. f, 1664,1181 
KT H83.) 

É*ft — On peut convenir que l'acheteur gardera une partie 
des fruits de la choae; par exemple, en cas de vente à réméré 
d'une vignc,on peut convenir que la récolte du raisiir sera par- 
tagée par moitié entre l'acheteur et le vendeur. <c:iim.. ce. r. 
549, 550 BT 1134.) 

SftV. — Si la chose vendue à réméré est d'une valeur é- 
gale à la dette du vendeur, et qu'elle périsse entre les mains de 
l'acheteur, cette dette est éteinte. icnsK- t. c. f. 2131, 1662 et 
1138.) 

40*. — Si la chose vendueà rémûréest d'une valeur infé- 
rieure.la dette n'est éteinte dans le même cas que pour ta va- 
leur qu'avait celte rhose.et l'acheteur peiit se faire payer l'ex- 
cédant par le vendeur, (couf, c. c. f. 2131 et 1138). 
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— sa- 
illi. — Si elle est d'une valeur supérieure, le débiteur 
est dans le môme cas libéré intégraleiuent.Quant à l'excédant, 
le vendeur ne peut le revendiquer que dans le cas où la chose 
a péri par la faute de Facheteur/fcoNF. c. c, f. 1231JBB2,1138 
BT 1302). 

4IM. — Le droit de résoudre la vente à réméré passe aux 

héritiers des contractants. (co!fF> c. c. f. 1122 et 1669^et smw) 

403. — Tant que l'acheteur n*a pas touché ce qui lui est 

dû, les créanciers du vendeur ne peuvent exercer aucun droit 

sur le bien vendu h réméré, (conf. c. c. f. 1B73.) 

% 

Le 7 zil hidjé 1Î85 ([9 Mars 1285). 
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E3RRATA 



Page 3, ligne ^ : an antre ordres lises un aatre ordre ' 

Page H, ligne 9 : les rr'glrs le plus ronformes litex les régies les 

plus conformes 
Page 14, ligne 8 : au profit l'un des contractants Uses au profit 

de l'un des contractants 
Page 15, ligne 1^2 : mentioaor lises mentionner 
Page 16, ligne 37 : sou l'opinion lises son opinion 
Page ^4, ligne 31 : L'annulabilité lisez La nullité 
Page 27, ligne 31 : (coxf. c. g. f. et 1165 la'il) lises (coxp. c. c. 

F. 1165 ET 1351.J 
Page 39. ligne 13 : condanmer lises condamner 
Page 39, ligne 33 : Toutes les fois lises IHO. — * Toutes les fois 
Page 43, ligne 3 : qu'il ne pourra Otro mené lisez qu'il devra iHre 

mené 
Page 45, ligne 13 : susceptibles d'être mangés lises susceptibles 

ou non d'être mangés 
Page 45, ligné 18 : fleurs et feuilles qui lises fleurs, feuilles et lé- 
gumes qui 
Page 46, ligne 38: d'un tas de blé, d'un monceau de briques, lises 
d'un tas de blé, d'une meule de paille, d'un monceau de 
briques, 
Page 47, ligne 7 : poids ou de mesure, lises poids, de nombre ou 

de mesure. 
Page 48, ligne 34 : réchaup lises réchaud 
Page 50, ligne 37 : implicitemont lises implicitement 
Page 60, ligne 37 : IT». — lises »TB. — 
Page 63, li^ne 14 : d60. — lises 5296. — 
Page 64, ligne 3 : que est objet lises que cet objet 
Page 80, ligne 15 : toile quantité lisez telle quantité 
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